
   

1 

 

      

    

 

 

 Paris, le 3 août 2020 
 Date d’application : immédiate 

  

Le garde des sceaux, ministre de la justice  

 

A 

 

Pour attribution 
 

Mesdames et Messieurs les procureurs généraux près les cours d'appel 

Monsieur le procureur de la République près le tribunal supérieur d’appel 

Mesdames et Messieurs les procureurs de la République près les tribunaux judiciaires 

Mesdames et Messieurs les directeurs de greffes des tribunaux judiciaires 

 

Pour information 

 

Madame la première présidente de la Cour de cassation 

Monsieur le procureur général près la Cour de cassation 

Mesdames et Messieurs les premiers présidents des cours d’appel 

Monsieur le président du tribunal supérieur d’appel 

Mesdames et Messieurs les présidents des tribunaux judiciaires 

Monsieur le directeur de l’Ecole nationale de la magistrature 

Monsieur le directeur de l’Ecole nationale des greffes 

 

 

N° Nor :  JUSD2020619C 

 

N° Circulaire : CRIM-2020-17-H2-03/08/2020 

 

N/REF :  2019-00395 

 

Objet : Présentation des dispositions de droit pénal immédiatement applicables de la loi 

n°2020-936 du 30 juillet 2020 visant à protéger les victimes de violences 

conjugales. 

 

Mots-clés :  Atteinte à l’intimité de la vie privée ; consultation de messages 

pédopornographiques ; harcèlement moral ; infractions commises au sein du 

couple ; interdictions de contact et de paraître ; FIJAIS ; FPR ; droit de visite et 

d’hébergement ; médiation pénale ; secret médical ; saisie des armes ; suicide ; 

sursis probatoire ; violences conjugales ; violences sur les mineurs 

 

Annexe :   Tableau comparatif des dispositions du code pénal et du code de procédure 

pénale, modifiées par la loi n°2020-936 du 30 juillet 2020. 
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Plan de la circulaire 

 

1. Dispositions relatives à l’enquête, l’instruction et aux poursuites en matière d’infractions 

commises au sein du couple ou sur des mineurs 

 

1.1. Extension des possibilités de signalement des violences conjugales par les médecins et autres 

professionnels de santé 

 

1.2. Consécration expresse de la possibilité de saisir des armes en cas d’enquête portant sur des faits 

de violence 

 

1.3. Suspension des droits de visite et d’hébergement en cas de contrôle judiciaire pour violences 

conjugales 

 

1.4. Inscription dans le FIJAIS des personnes mises en examen 
 

1.5. Interdiction absolue de la médiation pénale en cas de violences au sein du couple 

 

1.6. Inscription dans le fichier des personnes recherchées des interdictions de paraître prévues dans 

le cadre des alternatives aux poursuites et de la composition pénale 

 

2. Amélioration et renforcement de la répression en cas d’infraction au sein du couple ou sur les 

mineurs 

 

2.1. Extension de l’application de la loi pénale française à l’étranger, notamment en cas de 

provocations à l’assassinat ou au viol 

 

2.2. Possibilité de prononcer certaines peines en plus de l’emprisonnement 

 

2.3. Application des interdictions du sursis probatoire en cas d’incarcération 

 

2.4. Aggravation du harcèlement au sein du couple et des appels téléphoniques malveillants 

 

2.4.1. Aggravation du harcèlement au sein du couple en cas de suicide  

 
2.4.2. Aggravation des appels téléphoniques malveillants commis au sein du couple 

 

2.5. Aggravation et extension de certains délits d’atteinte à la vie privée lorsqu’ils sont commis au 

sein du couple 

 

2.5.1. Modifications concernant le délit d’atteinte à l’intimité de la vie privée  

1) Incrimination de la géolocalisation d’une personne sans son consentement 
2) Aggravation des peines lorsque les faits sont commis au sein du couple 

 

2.5.2. Aggravation des peines des délits d’usurpation d’identité et de détournement de correspondances 
commis au sein du couple  

 

2.6. Précisions concernant la portée des exceptions à l’immunité familiale en cas de vol 
 

2.7. Renforcement de la protection des mineurs  

 

2.7.1. Aggravation des peines du délit de consultation de messages pédopornographiques  
 

2.7.2 Précisions des éléments constitutifs du délit d’exposition des mineurs à des messages violents ou 

pornographiques 
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La loi n°2020-936 du 30 juillet 2020 visant à protéger les victimes de violences conjugales a été 

publiée au Journal Officiel du 31 juillet 2020. Elle est venue compléter l’arsenal législatif de lutte 

contre les infractions commises au sein du couple, ainsi que les violences sur les mineurs. 
 

Cette loi, qui prolonge les améliorations législatives opérées par la loi n° 2019-1480 du 28 

décembre 2019 visant à agir contre les violences au sein de la famille, témoigne du caractère 

prioritaire de la politique de l’ensemble du Gouvernement tendant à prévenir au mieux et à 

réprimer avec fermeté de telles violences, qui ne sauraient être tolérées.  
 

La présente circulaire a pour objet de présenter les dispositions pénales de la loi qui sont 

immédiatement applicables1. Celles-ci renforcent les moyens d’action en matière d’enquête, 

d’instruction et de poursuites pour les infractions commises au sein du couple ou sur des 

mineurs (1), et améliorent les dispositions répressives du code pénal applicables en la matière 

(2). 
 

1. Dispositions relatives à l’enquête, l’instruction et aux poursuites en matière 

d’infractions commises au sein du couple ou sur des mineurs 
 

1.1. Extension des possibilités de signalement des violences conjugales par les médecins et 

autres professionnels de santé 
 

Afin de favoriser la connaissance par l’autorité judiciaire des violences commises au sein du 

couple, l’article 12 de la loi a complété l’article 226-14 du code pénal par un 3° prévoyant que 

l’article 226-13 de ce code réprimant la violation du secret professionnel n'est pas applicable 

au médecin ou à tout autre professionnel de santé qui porte à la connaissance du procureur de 

la République une information relative à des violences exercées au sein du couple relevant de 

l’article 132-80 [de ce code], lorsqu’il estime en conscience que ces violences mettent la vie de 

la victime majeure en danger immédiat et que celle-ci n’est pas en mesure de se protéger en 

raison de la contrainte morale résultant de l’emprise exercée par l’auteur des violences.  
 

Désormais, à la différence de ce qui est prévu par le 2° de cet article, l’accord de la victime 

majeure n’est donc plus nécessaire pour permettre au médecin de signaler ces violences, telles 

que définies par l’article 132-80 (et qui concernent donc à la fois les couples mariés ou pacsés 

et les concubins, actuels ou passés, et même sans cohabitation), dès lors que la victime se trouve 

sous l’emprise de leur auteur. 
 

C’est au seul médecin d’apprécier en conscience si ces violences mettent la vie de la victime en 

danger immédiat et si celle-ci n’est pas en mesure de se protéger en raison de la contrainte 

morale résultant de l’emprise exercée par l’auteur des violences. 
 

Les nouvelles dispositions précisent toutefois que le médecin ou le professionnel de santé doit 

s’efforcer d’obtenir l’accord de la victime majeure, et qu’en cas d’impossibilité d’obtenir cet 

accord, il doit l’informer du signalement fait au procureur de la République. 
 

Des outils au soutien des personnels soignants sont en cours d’élaboration dans le cadre d’un 

groupe de travail piloté par Isabelle ROME, haute fonctionnaire à l’égalité femmes-hommes du 

ministère de la justice. Dans ce cadre, seront prochainement diffusées aux juridictions une 

proposition de support de signalement à l’attention des médecins et une modélisation de circuit 

du signalement. 

                                                        
1 Les articles 13 et 14 de la loi qui ont complété l’article 10-2 du code de procédure pénale et inséré dans ce code un article 10-

5, afin de prévoir que la victime de violences aura le droit de se voir remettre le certificat d’examen médical constatant son état 
de santé à la suite d’un examen médical effectué sur réquisitions du procureur de la République ou de l’officier de police 

judiciaire, ne rentreront en vigueur qu’après la publication du décret d’application prévu par l’article 10-5, actuellement en 
cours d’élaboration. 
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1.2. Consécration expresse de la possibilité de saisir des armes en cas d’enquête portant sur 

des faits de violence 
 

L’article 15 de la loi a complété l’article 56 du code de procédure pénale pour y inscrire 

expressément2 la possibilité pour l’officier de police judiciaire, d’office ou sur instruction du 

procureur de la République, de procéder à la saisie des armes détenues par la personne suspectée 

(ou dont il a la libre disposition) dans le cadre d’une enquête portant sur des infractions de 

violences, et ce quel que soit le lieu où se trouvent ces armes.  
 

Cette disposition vient ainsi clarifier le régime de la perquisition et de la saisie de biens dont 

dispose la personne mise en cause dans une procédure ouverte pour des faits de violences.  
 

En pratique, le ministère public veillera à ce que la saisie des armes détenues par la personne 

suspectée soit systématiquement réalisée, en donnant des instructions aux forces de l’ordre en 

ce sens, avec une particulière attention et célérité pour les enquêtes portant sur des faits de 

violences conjugales.  
 

1.3. Suspension des droits de visite et d’hébergement en cas de contrôle judiciaire pour 

violences conjugales 
 

L’article 4 de la loi a complété le 17° de l’article 138 du code de procédure pénale, qui prévoit, 

dans le cadre du contrôle judiciaire, en cas de violences au sein du couple ou contre ses enfants 

ou ceux de son conjoint, concubin ou partenaire, l’obligation de quitter le domicile du couple, 

afin de donner au juge répressif la possibilité d’ordonner la suspension des droits de visite et 

d’hébergement de la personne mise en examen concernant l’enfant mineur. 
 

Il est ainsi prévu que lorsqu’est prononcée l’obligation prévue au 17°, ou l’interdiction de 

contact prévue au 9°, ou le port d’un bracelet anti-rapprochement prévu par le 17°bis, le juge 

d’instruction ou le juge des libertés et de la détention se prononce, par une décision motivée, 

sur la suspension du droit de visite et d’hébergement de l’enfant mineur dont la personne mise 

en examen est titulaire. 
 

Le juge a donc désormais l’obligation de statuer sur la suspension du droit de visite et 

d’hébergement, qu’il décide de l’ordonner ou de ne pas l’ordonner, et il doit nécessairement, 

quel que soit le sens de sa décision, prendre une ordonnance motivée. 
 

Ces dispositions complètent logiquement celles des articles 221-5-5, 222-48-2, 222-31-2,  227-

27-3 et 421-2-4-1 du code pénal, qui ont été précisées par la loi du 28 décembre 2019, prévoyant 

qu’en cas de condamnation d’un parent pour certains crimes ou délits commis sur l’autre parent 

ou sur l’un des enfants du couple,  la juridiction doit se prononcer sur le retrait total ou partiel 

de l'autorité parentale ou sur le retrait de l’exercice de cette autorité, en application des articles 

3783, 379 et 379-1 du code civil. 
 

Elles permettent ainsi d’éviter à la victime de devoir saisir en urgence le juge aux affaires 

familiales pour obtenir la suspension de ces droits dans l’attente de la décision pénale de 

condamnation, et d’assurer une protection immédiate de la victime et de sa famille. 

 

 

                                                        
2 Le droit positif permettait déjà aux enquêteurs de procéder à de telles saisies dans le cadre des perquisitions prévues à l’article 
56 du code de procédure pénale, y compris pour des armes qui n’avaient pas été l’objet du délit. En effet, l’article 56 prévoit 
que l’OPJ peut saisir tout bien dont la confiscation est prévue à l’article 131-21 du code pénal, et l’article 222-44 6° du code 
pénal précise que la peine complémentaire de confiscation d’une ou plusieurs armes dont le condamné est propriétaire ou dont 

il a la libre disposition, est encourue pour tous les délits de violences. 
3 Il peut être observé que ce même article 4 a corrigé un hiatus entre la rédaction de l’article 378 du code civil et les dispositions 

du code pénal précitées, en précisant dans cet article 378 que le retrait pouvant être prononcé par le juge pénal s’appliquait non 
seulement en cas de crime contre l’autre parent, mais également en cas de délit. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006426993&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006427025&dateTexte=&categorieLien=cid
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1.4. Inscription dans le FIJAIS des personnes mises en examen 
 

Afin de renforcer la protection des mineurs susceptibles d’être mis en contact avec des 

personnes ayant commis des infractions sexuelles, l’article 21 de la loi a réécrit le 5° de l’article 

706-53-2 du code de procédure pénale relatif aux modalités d’inscription dans le Fichier 

judiciaire automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes des personnes mises en 

examen pour l’une des infractions mentionnées à l’article 706-47 de ce code. 
 

Ce 5° prévoyait jusqu’à présent que seules pouvaient être inscrites dans le FIJAIS, les personnes 

mises en examen ayant été placées sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec 

surveillance électronique, et à la condition que le juge d'instruction ordonne expressément cette 

inscription dans le fichier. 
 

Il est désormais prévu que seront inscrites dans le FIJAIS les personnes ayant fait l'objet d’une 

mise en examen, lorsque le juge d'instruction a ordonné l'inscription de la décision dans le 

fichier, et qu’en matière criminelle, l’inscription dans le fichier sera de droit, sauf décision 

motivée du juge d’instruction. 
 

Ainsi, en matière correctionnelle, l’inscription pourra être décidée par le juge même en 

l’absence de contrôle judiciaire ou d’assignation à résidence avec surveillance électronique. 

Elle nécessitera comme par le passé que le juge d'instruction ordonne expressément cette 

inscription dans le fichier4. 
 

En matière criminelle, l’inscription devra nécessairement être réalisée, sauf si le juge 

d’instruction en décide autrement, ce qui devra être justifié par une décision motivée. 
 

L’objectif de ces modifications est de rendre plus fréquente l’inscription des personnes mises 

en examen dans le FIJAIS, sans attendre leur condamnation définitive, afin que, grâce à la 

consultation de ce fichier par les administrations et organismes habilités, ces personnes ne 

puissent exercer des fonctions professionnelles ou sociales les mettant en relation avec des 

mineurs. 
 

En pratique, notamment en matière criminelle, les magistrats du ministère public veilleront à 

requérir le prononcé de ces inscriptions, sauf en cas de placement en détention provisoire de la 

personne (puisque dans un tel cas, il n’y a pas de risque qu’elle exerce une profession ou une 

activité la mettant en contact avec des mineurs5). 
 

Les modalités pratiques d’application de ces dispositions feront l’objet d’un guide de 

présentation et d’un manuel d’utilisation de l’application FIJAIS établis par le service 

gestionnaire du FIJAIS et disponibles sur le site intranet de la DACG sous la rubrique consacrée 

au FIJAIS.  
 

1.5. Interdiction absolue de la médiation pénale en cas de violences au sein du couple 
 

L’article 6 de la loi a complété le 5° de l’article 41-1 du code de procédure pénale permettant 

au procureur de la République, dans le cadre des alternatives aux poursuites, de faire procéder, 

à la demande ou avec l'accord de la victime, à une mission de médiation entre l'auteur des faits 

et la victime, afin de prévoir qu’en cas de violences au sein du couple relevant de l’article 132-

80 du code pénal, il ne peut pas être procédé à une mission de médiation. 
 

Ainsi, quelles que soient les circonstances de fait, le recours à la médiation est désormais 

totalement prohibé en matière pénale en cas de violences au sein du couple, cette interdiction 

étant justifiée par le fait que, dans la plupart des cas, la victime de ces violences se trouve sous 

l’emprise de leur auteur.  

                                                        
4 Ces règles deviennent ainsi similaires à ce qui est prévu par le 5° de l’article 706-25-4 du code de procédure pénale pour le 

FIJAIT. 
5 En revanche, si la personne mise en examen est libérée en cours d’instruction, cette inscription pourra s’avérer nécessaire. 
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1.6. Inscription dans le fichier des personnes recherchées (FPR) des interdictions de paraître 

prévues dans le cadre des alternatives aux poursuites et de la composition pénale 
 

L’article 16 de la loi a corrigé une lacune de la loi de programmation et de réforme pour la 

justice du 23 mars 2019, qui avait notamment complété l’article 41-1 du code de procédure 

pénale relatif aux alternatives aux poursuites par la possibilité pour le procureur de la 

République de demander à l’auteur des faits de ne pas paraître en certains lieux, sans prévoir 

dans l’article 230-19 du même code, l’inscription de cette interdiction de paraître dans le fichier 

des personnes recherchées.  
 

Le 11° de l’article 230-19 du code de procédure pénale a ainsi été rétabli pour prévoir 

l’inscription au FPR de l’interdiction de paraître dans certains lieux prononcée, dans le cadre 

d’une alternative aux poursuites, en application du 7° de l’article 41-1 ou, dans le cadre d’une 

composition pénale, en application du 9° de l’article 41-2. 
 

Bien que la violation de ces interdictions ne constitue pas une infraction, elle peut soit justifier 

de revenir sur le classement sans suite sous conditions décidé en application de l’article 41-1, 

soit faire échec à la composition pénale prévue par l’article 41-2 et à l’extinction de l’action 

publique qui en serait résultée et ainsi obliger en principe le procureur à engager des poursuites. 

Il était dès lors nécessaire qu’elles puissent être portées à la connaissance des forces de l’ordre, 

afin que ces derniers puissent aviser le parquet de leur non-respect. Les forces de l’ordre 

pourront ainsi être utilement encouragées à aviser le parquet dans les meilleurs délais afin de 

garantir la cohérence de la sanction pénale.  
 

2. Amélioration et renforcement de la répression en cas d’infraction au sein du couple ou 

sur les mineurs 
 

2.1. Extension de l’application de la loi pénale française à l’étranger, notamment en cas de 

provocations à l’assassinat ou au viol 
 

L’article 24 de la loi a modifié ou créé les articles 113-5, 221-5-1, 222-6-4, 222-26-1 et 222-

30-2 du code pénal afin d’étendre l’application de la loi pénale française pour des faits commis 

à l’étranger, et notamment de permettre la pénalisation d’une pratique ayant cours sur le 

«darknet», qui consiste pour des français demeurant sur le territoire national, à obtenir des 

vidéos de crimes et notamment d’abus sexuels commis dans un pays étranger, notamment sur 

des mineurs. 
 

A cette fin, les règles d’application de la loi française dans l’espace ont été modifiées pour 

permettre de juger en France les complices d’infractions commises à l’étranger, y compris sans 

disposer de la preuve que l’auteur a été condamné à l’étranger pour celles-ci.  
 

L’article 113-5 du code pénal a ainsi été complété par un alinéa prévoyant que la loi française 

sera désormais applicable au complice par instigation d’un crime d’atteinte aux personnes qui 

aura été commis à l’étranger (sans qu’il soit besoin de démontrer que ce crime a été constaté 

par une décision définitive de la juridiction étrangère, comme le prévoit le premier alinéa de cet 

article). 
 

Par ailleurs, l’article 221-5-1 du code pénal, qui réprime le « mandat d’assassinat », défini 

comme le fait de faire à une personne des offres ou des promesses ou de lui proposer des dons, 

présents ou avantages quelconques afin qu'elle commette un assassinat ou un empoisonnement, 

et qui prévoit, lorsque ce crime n'a été ni commis ni tenté, des peines de dix ans 

d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende, a été complété afin de préciser que le crime 

qui a été sollicité pouvait être commis y compris hors du territoire national. 
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En outre, ont été créés deux articles 222-6-4 et 222-26-1 prévoyant que le fait de faire à une 

personne des offres ou des promesses ou de lui proposer des dons, présents ou avantages 

quelconques afin qu’elle commette, y compris hors du territoire national, soit le crime d’actes 

de tortures ou de barbarie, soit le crime de viol, lorsque ce crime n’a été ni commis, ni tenté, 

sera de la même façon puni de dix ans d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende.  
 

A enfin été créé un article 222-30-2 réprimant de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros 

d’amende, le fait de faire à une personne des offres ou des promesses ou de lui proposer des 

dons, présents ou avantages quelconques afin qu’elle commette une agression sexuelle, y 

compris hors du territoire national, lorsque cette agression n’a été ni commise, ni tentée. 

Lorsque l’agression sexuelle devait être commise sur un mineur, ces peines sont portées à sept 

ans d’emprisonnement et à 100 000 euros d’amende. 
 

2.2. Possibilité de prononcer certaines peines en plus de l’emprisonnement 
 

L’article 16 de la loi a complété l’article 131-6 du code pénal, listant des peines privatives ou 

restrictives de droit ou de liberté pouvant être prononcées à la place de l’emprisonnement, afin 

de prévoir que certaines de ces peines pourraient désormais, lorsqu’un délit est puni d’une peine 

d’emprisonnement, être prononcées en même temps que la peine d’emprisonnement. 
 

Il s’agit des peines suivantes, respectivement prévues par les 6°, 7°, 10°, 12°, 13° et 14° de 

l’article 131-6 :  
 

- l'interdiction de détenir ou de porter, pour une durée de cinq ans au plus, une arme 

soumise à autorisation ; 
 

- la confiscation d'une ou de plusieurs armes dont le condamné est propriétaire ou dont il 

a la libre disposition ; 
 

- la confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la 

chose qui en est le produit. Toutefois, cette confiscation ne peut pas être prononcée en 

matière de délit de presse ; 
 

- l'interdiction, pour une durée de trois ans au plus, de paraître dans certains lieux ou 

catégories de lieux déterminés par la juridiction et dans lesquels l'infraction a été 

commise ; 
 

- l'interdiction, pour une durée de trois ans au plus, de fréquenter certains condamnés 

spécialement désignés par la juridiction, notamment les auteurs ou complices de 

l'infraction ; 
 

- l'interdiction, pour une durée de trois ans au plus, d'entrer en relation avec certaines 

personnes spécialement désignées par la juridiction, notamment la victime de 

l'infraction. 
 

L’objectif de ces modifications est de faciliter le prononcé de ces interdictions, notamment en 

cas de violences au sein du couple, y compris en cas de prononcé d’une peine privative de 

liberté, lorsqu’il n’apparaît pas justifié de prononcer un sursis probatoire qui nécessiterait un 

suivi du condamné par le juge de l’application des peines et les services pénitentiaires 

d’insertion et de probation. 
 

2.3. Application des interdictions du sursis probatoire en cas d’incarcération 
 

L’article 16 a également modifié l’article 132-43 du code pénal prévoyant la non application 

ou la cessation de l’application des obligations particulières du sursis probatoire prévues par 

l’article 132-45 du code pénal pendant l’incarcération du condamné (que cette incarcération 

résulte de la condamnation au sursis, en cas de peine mixte, d’une autre condamnation à une 

peine privative de liberté ou d’une détention provisoire). 
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Il importait en effet de prévoir une exception à cette règle, en ce qui concerne les interdictions 

de contact ou de paraître prévues au même article 132-45. 
 

Il s’agit ainsi des interdictions suivantes, prévues par les 9°, 11°, 12°, 13°, 18° et 18° bis de 

l’article 132-45 : 
 

- s'abstenir de paraître en tout lieu, toute catégorie de lieux ou toute zone spécialement désignés; 
 

- ne pas fréquenter les débits de boissons ; 
 

- ne pas fréquenter certains condamnés, notamment les auteurs ou complices de l'infraction/ 
 

- s'abstenir d'entrer en relation avec certaines personnes, dont la victime, ou certaines catégories 

de personnes, et notamment des mineurs, à l'exception, le cas échéant, de ceux désignés par la 

juridiction ; 
 

- en cas d'infraction commise soit contre son conjoint, son concubin ou son partenaire lié par 

un pacte civil de solidarité, soit contre ses enfants ou ceux de son conjoint, concubin ou 

partenaire, résider hors du domicile ou de la résidence du couple et, le cas échéant, s'abstenir 

de paraître dans ce domicile ou cette résidence ou aux abords immédiats de celui-ci ; 
 

- respecter l'interdiction de se rapprocher d'une victime de violences commises au sein du 

couple prévue à l'article 132-45-1 du présent code contrôlée par un dispositif électronique 

mobile anti-rapprochement. 
 

En effet, si les obligations positives imposées au condamné dans le cadre d’un sursis probatoire 

ne peuvent par nature pas s’appliquer lorsque celui-ci est incarcéré, il n’y avait aucune raison 

que les interdictions soient également interrompues durant le temps de l’incarcération. 
 

Il en découle en pratique que, pendant la durée de son incarcération, la personne condamnée à 

de telles interdictions dans le cadre d’un sursis probatoire : 

- ne pourra correspondre, par écrit ou par téléphone, avec les personnes avec qui elle est interdite 

de contact ; 

- ne pourra recevoir des visites de ces personnes, lesquelles se verront opposer un refus de 

délivrance de permis de visite par le juge d’instruction ou le procureur de la République 

s’agissant des mis en examen ou des prévenus, et par le chef d’établissement s’agissant des 

condamnés6. 
 

- ne pourra, s’il s’agit d’un condamné bénéficiant d’une permission de sortir, se rendre dans les 

lieux qui lui sont interdits, ou entrer en relation avec les personnes concernées par l’interdiction. 
 

En particulier, s’il s’agit d’une personne condamnée pour des violences au sein du couple 

faisant l’objet d’une interdiction de contact avec sa victime, le chef d’établissement ne pourra 

faire droit à sa demande de permis de visite, et ce afin de ne pas méconnaitre l’interdiction de 

rentrer en contact avec une personne prononcée par l’autorité judiciaire. 
   
 

                                                        
6 A condition évidemment que ces autorités aient connaissance du sursis probatoire et de ces interdictions. Il appartiendra ainsi 

en pratique au parquet de mentionner dans la notice individuelle les interdictions de contact prononcées à l’encontre de la 
personne condamnée, la durée de celles-ci ainsi que l’identité des personnes concernées par ces interdictions afin que le chef 
d’établissement ne délivre pas de permis de visite aux personnes avec lesquelles il existe une telle interdiction. Si l’interdiction 

de contact est prononcée pendant l’incarcération, il appartiendra au parquet d’adresser une copie de la décision au chef 
d’établissement où la personne condamnée est incarcérée ainsi que, le cas échéant, un extrait de l’ordonnance de protection 
mentionnant l’identité de la personne concernée par cette interdiction. 
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2.4. Aggravation du harcèlement au sein du couple et des appels téléphoniques malveillants 
 

2.4.1. Aggravation du harcèlement au sein du couple en cas de suicide  
 

L’article 9 de la loi a complété l’article 222-33-2-1 du code pénal réprimant le harcèlement au 

sein du couple afin d’en aggraver les peines lorsque ces faits ont conduit la victime à se suicider 

ou à tenter de se suicider. 
 

Dans un tel cas, les peines – qui sont actuellement de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 

euros d'amende lorsque ces faits ont causé une incapacité totale de travail inférieure ou égale à 

huit jours ou n'ont entraîné aucune incapacité de travail et de cinq ans d'emprisonnement et de 

75 000 euros d'amende lorsqu'ils ont causé une incapacité totale de travail supérieure à huit 

jours ou ont été commis alors qu'un mineur était présent et y a assisté - sont portées à dix ans 

d’emprisonnement et à 150 000 euros d'amende. 
 

2.4.2. Aggravation des appels téléphoniques malveillants commis au sein du couple 
 

L’article 20 de la loi a complété l’article 222-16 du code pénal, qui réprime d’un an 

d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende les appels téléphoniques malveillants réitérés, 

les envois réitérés de messages malveillants émis par la voie des communications électroniques 

ou les agressions sonores en vue de troubler la tranquillité d'autrui, afin d’aggraver ces peines 

lorsque ces faits sont commis par le conjoint ou le concubin ou le partenaire lié à la victime par 

un pacte civil de solidarité. 
 

Les peines sont alors portées à trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende. Il 

s’agit de la même peine que celle prévue pour le harcèlement au sein du couple non aggravé, le 

législateur ayant considéré qu’il s’agissait de faits très similaires. 

  

2.5. Aggravation et extension de certains délits d’atteinte à la vie privée lorsqu’ils sont 

commis au sein du couple 

 

2.5.1. Modifications concernant le délit d’atteinte à l’intimité de la vie privée  

 

L’article 17 de la loi a modifié sur deux points l’article 226-1 du code pénal réprimant les 

atteintes à l’intimité de la vie privée. 

 

 1) Incrimination de la géolocalisation d’une personne sans son consentement 

 

En premier lieu, l’article 226-1 a été complété par un 3° réprimant le fait de porter 

volontairement atteinte à l’intimité de la vie privée d’autrui en captant, enregistrant ou 

transmettant, par quelque moyen que ce soit, la localisation en temps réel ou en différé d’une 

personne sans le consentement de celle-ci. 

 

Cette extension de l’incrimination du délit permet ainsi de sanctionner la surveillance 

électronique d’une personne, consistant notamment à installer un logiciel espion de 

géolocalisation dans son téléphone portable, comportement qui peut notamment être commis 

contre une personne par son ex-conjoint ou concubin. 

 

Il est par ailleurs précisé que lorsque ces actes (ainsi que les autres atteintes déjà prévues par 

les 1° et 2° de l’article 226-1, de captation des paroles ou de l’image d’une personne) « ont été 

accomplis sur la personne d’un mineur, le consentement doit émaner des titulaires de l’autorité 

parentale. » 

 

L’objectif de cette précision est double. 
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D’une part, elle permet de ne pas incriminer les parents qui, même sans l’accord de leur enfant 

mineur, enregistrent ses paroles ou son image ou procèdent à sa géolocalisation. 

 

D’autre part, elle permet de sanctionner le parent qui installerait un dispositif de géolocalisation 

sur le téléphone de son enfant mineur, sans l’accord de l’autre parent, aux seules fins de pouvoir 

localiser celui-ci. 

 

2) Aggravation des peines lorsque les faits sont commis au sein du couple 

 

En second lieu, l’article 226-1 a été complété par un dernier alinéa qui prévoit que lorsque les 

faits sont commis par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime 

par un pacte civil de solidarité, les peines d’un an d’emprisonnement et 30 000 euros d’amende 

sont portées à deux ans d’emprisonnement et à 60 000 euros d’amende. 
 

2.5.2. Aggravation des peines des délits d’usurpation d’identité et de détournement de 

correspondances commis au sein du couple  

 

Les articles 18 et 19 de la loi ont complété les articles 226-4-1 et 226-15 du code pénal réprimant 

respectivement, d’une part, le fait d'usurper l'identité d'un tiers ou de faire usage d'une ou 

plusieurs données de toute nature permettant de l'identifier en vue de troubler sa tranquillité ou 

celle d'autrui, ou de porter atteinte à son honneur ou à sa considération, et, d’autre part, le fait, 

commis de mauvaise foi, soit d'ouvrir, de supprimer, de retarder ou de détourner des 

correspondances arrivées ou non à destination et adressées à des tiers, ou d'en prendre 

frauduleusement connaissance, soit d'intercepter, de détourner, d'utiliser ou de divulguer des 

correspondances émises, transmises ou reçues par la voie électronique ou de procéder à 

l'installation d'appareils de nature à permettre la réalisation de telles interceptions. 
 

Lorsqu’ils seront commis par le conjoint ou le concubin de la victime ou par le partenaire lié à 

la victime par un pacte civil de solidarité, ces faits seront désormais punis, dans le premier cas, 

de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende, au lieu d'un an d'emprisonnement 

et de 15 000 euros d'amende, et, dans le second cas, de deux ans d’emprisonnement et de 60 000 

euros d’amende, au lieu d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende.  
 

2.6. Précisions concernant la portée des exceptions à l’immunité familiale en cas de vol 

 

L’article 10 de la loi a complété l’article 311-12 du code pénal, qui prévoit en cas de vol des 

immunités familiales bénéficiant aux ascendants ou descendants ou aux conjoints, sauf lorsque 

les époux sont séparés de corps ou autorisés à résider séparément (immunités également 

applicables en cas d’extorsion, d’escroquerie ou d’abus de confiance en application des articles 

312-9, 313-3 et 314-4 de ce code), afin de préciser les exceptions à ces immunités. 

 

Il est ainsi précisé que l’exclusion de l’immunité lorsque le vol porte sur des objets ou des 

documents indispensables à la vie quotidienne de la victime, tels que des documents d'identité, 

relatifs au titre de séjour ou de résidence d'un étranger, ou des moyens de paiement, concerne 

également les moyens de télécommunication. 
 

Le législateur a ainsi pris en compte le fait que les moyens de télécommunication, tel que 

notamment les téléphones portables et les ordinateurs, constituaient aujourd’hui des objets 

indispensables à la vie quotidienne, dont le vol par le conjoint de la victime doit pouvoir être 

sanctionné. 
 

En effet, le vol des moyens de communication d’une victime est souvent, dans un cadre 

conjugal, un moyen pour l’agresseur d’exercer son emprise sur elle, en la privant de contact à 

l’extérieur du couple.  
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2.7. Renforcement de la protection des mineurs  

 

2.7.1. Aggravation des peines du délit de consultation de messages pédopornographiques  

 

L’article 21 de la loi a porté à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 euros d'amende, au lieu 

de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende, les peines encourues pour les 

délits de consultation habituelle ou en contrepartie d'un paiement, d’un service de 

communication au public en ligne mettant à disposition une image pédopornographique, ou 

d'acquisition ou de détention d’une telle image. 

 

Cette aggravation a notamment pour conséquence que les personnes condamnées pour ces délits 

concernant des faits commis à compter de l’entrée en vigueur de la loi, seront inscrites de plein 

droit dans le FIJAIS, sauf décision contraire spécialement motivée de la juridiction, 

conformément aux dispositions de l’article 706-53-2 du code de procédure pénale. 

 

2.7.2 Précisions des éléments constitutifs du délit d’exposition des mineurs à des messages 

violents ou pornographiques 

 

L’article 22 de la loi a complété l’article 227-24 du code pénal qui réprime le fait soit de 

fabriquer, de transporter, de diffuser par quelque moyen que ce soit et quel qu'en soit le support 

un message à caractère violent, incitant au terrorisme, pornographique ou de nature à porter 

gravement atteinte à la dignité humaine ou à inciter des mineurs à se livrer à des jeux les mettant 

physiquement en danger, soit de faire commerce d'un tel message, lorsque ce message est 

susceptible d'être vu ou perçu par un mineur.  

 

Il est désormais précisé que les infractions prévues par cet article sont constituées y compris si 

l’accès d’un mineur à ces messages résulte d’une simple déclaration de celui-ci indiquant qu’il 

est âgé d’au moins dix-huit ans. 

 

L’objectif de cette modification, qui consacre en réalité la jurisprudence existante, est de mettre 

en évidence que tombent sous le coup de l’article 227-24 du code pénal les sites 

pornographiques sur internet qui sont librement accessibles aux mineurs dès lors qu’il leur suffit 

d’affirmer par un simple clic, et sans autre dispositif de contrôle de leur identité, qu’ils sont 

majeurs. 

 

Cette précision doit être rapprochée des dispositions de l’article 23 de la loi prévoyant que le 

président du Conseil supérieur de l’audiovisuel qui constatera qu’une personne dont l’activité 

est d’éditer un service de communication au public en ligne permet à des mineurs d’avoir accès 

à un contenu pornographique en violation de l’article 227-24 du code pénal, pourra adresser à 

cette personne une mise en demeure lui enjoignant de prendre toute mesure de nature à 

empêcher l’accès des mineurs au contenu incriminé, et qu’en cas d’inexécution de cette 

injonction, il pourra saisir le président du tribunal judiciaire de Paris aux fins d’ordonner la 

fermeture de ce site ou son déréférencement par les moteurs de recherche7. 

 

 

* 

 

 

                                                        
7 Les dispositions de cet article 23 ne sont actuellement pas applicables, car les conditions d’application de cet article devront 

être précisées par décret. 
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Je vous saurais gré de bien vouloir me tenir informée, sous le timbre du bureau de la politique 

pénale générale, de toute difficulté qui pourrait survenir dans la mise en œuvre de la présente 

circulaire. 

 

 

 

La Directrice des Affaires Criminelles et des Grâces 

 

 

 

Catherine PIGNON 

 

Tech
Tampon 
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Tableau comparatif des dispositions de procédure pénale modifiées par la loi n°2020-936 du 30 juillet 2020 

visant à protéger les victimes de violences conjugales 

 

Texte actuel Texte nouveau 

Art. 10-2 Les officiers et les agents de police 

judiciaire informent par tout moyen les victimes de 

leur droit : 

1° D'obtenir la réparation de leur préjudice, par 

l'indemnisation de celui-ci ou par tout autre moyen 

adapté, y compris, s'il y a lieu, une mesure de justice 
restaurative ; 

2° De se constituer partie civile soit dans le cadre d'une 

mise en mouvement de l'action publique par le 

parquet, soit par la voie d'une citation directe de 

l'auteur des faits devant la juridiction compétente ou 

d'une plainte portée devant le juge d'instruction ; 

3° D'être, si elles souhaitent se constituer partie civile, 

assistées d'un avocat qu'elles peuvent choisir ou qui, à 

leur demande, est désigné par le bâtonnier de l'ordre 

des avocats près la juridiction compétente, les frais 

étant à la charge des victimes sauf si elles remplissent 
les conditions d'accès à l'aide juridictionnelle ou si 

elles bénéficient d'une assurance de protection 

juridique ; 

4° D'être aidées par un service relevant d'une ou de 

plusieurs collectivités publiques ou par une 

association d'aide aux victimes agréée dans des 

conditions définies par décret ; 

5° De saisir, le cas échéant, la commission 

d'indemnisation des victimes d'infraction, lorsqu'il 

s'agit d'une infraction mentionnée aux articles 706-3 

ou 706-14 du présent code ; 

6° D'être informées sur les mesures de protection dont 
elles peuvent bénéficier, notamment les ordonnances 

de protection prévues au titre XIV du livre Ier du code 

civil. Les victimes sont également informées des 

peines encourues par les auteurs des violences et des 

conditions d'exécution des éventuelles condamnations 

qui pourraient être prononcées ; 

7° Pour les victimes qui ne comprennent pas la langue 

française, de bénéficier d'un interprète et d'une 

traduction des informations indispensables à l'exercice 

de leurs droits ; 

8° D'être accompagnées chacune, à leur demande, à 
tous les stades de la procédure, par leur représentant 

légal et par la personne majeure de leur choix, sauf 

décision contraire motivée prise par l'autorité 

judiciaire compétente ; 

9° De déclarer comme domicile l'adresse d'un tiers, 

sous réserve de l'accord exprès de celui-ci. Toutefois, 

lorsque la victime est une personne dépositaire de 

l'autorité publique ou chargée d'une mission de service 

public et que l'infraction a été commise en raison de 

ses fonctions ou de sa mission, elle est informée qu'elle 

peut déclarer, sans cet accord, son adresse 

professionnelle. 

Art. 10-2 Les officiers et les agents de police 

judiciaire informent par tout moyen les victimes de 

leur droit : 

1° D'obtenir la réparation de leur préjudice, par 

l'indemnisation de celui-ci ou par tout autre moyen 

adapté, y compris, s'il y a lieu, une mesure de justice 
restaurative ; 

2° De se constituer partie civile soit dans le cadre d'une 

mise en mouvement de l'action publique par le 

parquet, soit par la voie d'une citation directe de 

l'auteur des faits devant la juridiction compétente ou 

d'une plainte portée devant le juge d'instruction ; 

3° D'être, si elles souhaitent se constituer partie civile, 

assistées d'un avocat qu'elles peuvent choisir ou qui, à 

leur demande, est désigné par le bâtonnier de l'ordre 

des avocats près la juridiction compétente, les frais 

étant à la charge des victimes sauf si elles remplissent 
les conditions d'accès à l'aide juridictionnelle ou si 

elles bénéficient d'une assurance de protection 

juridique ; 

4° D'être aidées par un service relevant d'une ou de 

plusieurs collectivités publiques ou par une 

association d'aide aux victimes agréée dans des 

conditions définies par décret ; 

5° De saisir, le cas échéant, la commission 

d'indemnisation des victimes d'infraction, lorsqu'il 

s'agit d'une infraction mentionnée aux articles 706-3 

ou 706-14 du présent code ; 

6° D'être informées sur les mesures de protection dont 
elles peuvent bénéficier, notamment les ordonnances 

de protection prévues au titre XIV du livre Ier du code 

civil. Les victimes sont également informées des 

peines encourues par les auteurs des violences et des 

conditions d'exécution des éventuelles condamnations 

qui pourraient être prononcées ; 

7° Pour les victimes qui ne comprennent pas la langue 

française, de bénéficier d'un interprète et d'une 

traduction des informations indispensables à l'exercice 

de leurs droits ; 

8° D'être accompagnées chacune, à leur demande, à 
tous les stades de la procédure, par leur représentant 

légal et par la personne majeure de leur choix, sauf 

décision contraire motivée prise par l'autorité 

judiciaire compétente ; 

9° De déclarer comme domicile l'adresse d'un tiers, 

sous réserve de l'accord exprès de celui-ci. Toutefois, 

lorsque la victime est une personne dépositaire de 

l'autorité publique ou chargée d'une mission de service 

public et que l'infraction a été commise en raison de 

ses fonctions ou de sa mission, elle est informée qu'elle 

peut déclarer, sans cet accord, son adresse 

professionnelle. 

10°S’il s’agit de victimes de violences pour 

lesquelles un examen médical est requis par un 

officier de police judiciaire ou un magistrat , de se 

voir remettre le certificat médical constatant leur 

état de santé . 
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  Art. 10-5-1  Lorsque l’examen médical d’une 

victime de violences a été requis par un officier de 

police judiciaire ou un magistrat, le certificat 

d’examen médical constatant son état de santé est 

remis à la victime selon des modalités précisées par 

voie réglementaire8. 

Art. 41-1 S'il lui apparaît qu'une telle mesure est 

susceptible d'assurer la réparation du dommage causé 

à la victime, de mettre fin au trouble résultant de 

l'infraction ou de contribuer au reclassement de 
l'auteur des faits, le procureur de la République peut, 

préalablement à sa décision sur l'action publique, 

directement ou par l'intermédiaire d'un officier de 

police judiciaire, d'un délégué ou d'un médiateur du 

procureur de la République : 

1° Procéder au rappel auprès de l'auteur des faits des 

obligations résultant de la loi ; 

2° Orienter l'auteur des faits vers une structure 

sanitaire, sociale ou professionnelle ; cette mesure 

peut consister dans l'accomplissement par l'auteur des 

faits, à ses frais, d'un stage ou d'une formation dans un 
service ou un organisme sanitaire, social ou 

professionnel, et notamment d'un stage de citoyenneté, 

d'un stage de responsabilité parentale, d'un stage de 

sensibilisation à la lutte contre l'achat d'actes sexuels, 

d'un stage de responsabilisation pour la prévention et 

la lutte contre les violences au sein du couple et 

sexistes, d'un stage de lutte contre le sexisme et de 

sensibilisation à l'égalité entre les femmes et les 

hommes ou d'un stage de sensibilisation aux dangers 

de l'usage de produits stupéfiants ; en cas d'infraction 

commise à l'occasion de la conduite d'un véhicule 

terrestre à moteur, cette mesure peut consister dans 
l'accomplissement, par l'auteur des faits, à ses frais, 

d'un stage de sensibilisation à la sécurité routière ; 

3° Demander à l'auteur des faits de régulariser sa 

situation au regard de la loi ou des règlements ; 

4° Demander à l'auteur des faits de réparer le 

dommage résultant de ceux-ci ; 

5° Faire procéder, à la demande ou avec l'accord de la 

victime, à une mission de médiation entre l'auteur des 

faits et la victime. En cas de réussite de la médiation, 

le procureur de la République ou le médiateur du 

procureur de la République en dresse procès-verbal, 
qui est signé par lui-même et par les parties, et dont 

une copie leur est remise ; si l'auteur des faits s'est 

engagé à verser des dommages et intérêts à la victime, 

celle-ci peut, au vu de ce procès-verbal, en demander 

le recouvrement suivant la procédure d'injonction de 

payer, conformément aux règles prévues par le code 

de procédure civile. Lorsque des violences ont été 

commises par le conjoint ou l'ancien conjoint de la 

victime, son partenaire lié par un pacte civil de 

solidarité ou son ancien partenaire, son concubin ou 

son ancien concubin, il n'est procédé à la mission de 

médiation que si la victime en a fait expressément la 
demande. Dans cette hypothèse, l'auteur des violences 

fait également l'objet d'un rappel à la loi en 

application du 1° du présent article. Lorsque, après le 

déroulement d'une mission de médiation entre l'auteur 

des faits et la victime, de nouvelles violences sont 

Art. 41-1 S'il lui apparaît qu'une telle mesure est 

susceptible d'assurer la réparation du dommage causé 

à la victime, de mettre fin au trouble résultant de 

l'infraction ou de contribuer au reclassement de 
l'auteur des faits, le procureur de la République peut, 

préalablement à sa décision sur l'action publique, 

directement ou par l'intermédiaire d'un officier de 

police judiciaire, d'un délégué ou d'un médiateur du 

procureur de la République : 

1° Procéder au rappel auprès de l'auteur des faits des 

obligations résultant de la loi ; 

2° Orienter l'auteur des faits vers une structure 

sanitaire, sociale ou professionnelle ; cette mesure 

peut consister dans l'accomplissement par l'auteur des 

faits, à ses frais, d'un stage ou d'une formation dans un 
service ou un organisme sanitaire, social ou 

professionnel, et notamment d'un stage de citoyenneté, 

d'un stage de responsabilité parentale, d'un stage de 

sensibilisation à la lutte contre l'achat d'actes sexuels, 

d'un stage de responsabilisation pour la prévention et 

la lutte contre les violences au sein du couple et 

sexistes, d'un stage de lutte contre le sexisme et de 

sensibilisation à l'égalité entre les femmes et les 

hommes ou d'un stage de sensibilisation aux dangers 

de l'usage de produits stupéfiants ; en cas d'infraction 

commise à l'occasion de la conduite d'un véhicule 

terrestre à moteur, cette mesure peut consister dans 
l'accomplissement, par l'auteur des faits, à ses frais, 

d'un stage de sensibilisation à la sécurité routière ; 

3° Demander à l'auteur des faits de régulariser sa 

situation au regard de la loi ou des règlements ; 

4° Demander à l'auteur des faits de réparer le 

dommage résultant de ceux-ci ; 

5° Faire procéder, à la demande ou avec l'accord de la 

victime, à une mission de médiation entre l'auteur des 

faits et la victime. En cas de réussite de la médiation, 

le procureur de la République ou le médiateur du 

procureur de la République en dresse procès-verbal, 
qui est signé par lui-même et par les parties, et dont 

une copie leur est remise ; si l'auteur des faits s'est 

engagé à verser des dommages et intérêts à la victime, 

celle-ci peut, au vu de ce procès-verbal, en demander 

le recouvrement suivant la procédure d'injonction de 

payer, conformément aux règles prévues par le code 

de procédure civile. En cas de violences au sein du 

couple relevant de l’article 132-80 du code pénal, il 

ne peut pas être procédé à une mission de 

médiation; 

 

 

 

 

 

 

 

                                                        
8 Ces dispositions en grisé ne sont pas immédiatement applicables, car elles nécessitent un décret d’application. 
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commises par le conjoint ou l'ancien conjoint de la 

victime, son partenaire lié par un pacte civil de 

solidarité ou son ancien partenaire, son concubin ou 

son ancien concubin, il ne peut être procédé à une 

nouvelle mission de médiation. Dans ce cas, sauf 

circonstances particulières, le procureur de la 

République met en œuvre une composition pénale ou 

engage des poursuites ; 

6° En cas d'infraction commise soit contre son 
conjoint, son concubin ou son partenaire lié par un 

pacte civil de solidarité, soit contre ses enfants ou ceux 

de son conjoint, concubin ou partenaire, demander à 

l'auteur des faits de résider hors du domicile ou de la 

résidence du couple et, le cas échéant, de s'abstenir de 

paraître dans ce domicile ou cette résidence ou aux 

abords immédiats de celui-ci, ainsi que, si nécessaire, 

de faire l'objet d'une prise en charge sanitaire, sociale 

ou psychologique ; les dispositions du présent 6° sont 

également applicables lorsque l'infraction est commise 

par l'ancien conjoint ou concubin de la victime, ou par 
la personne ayant été liée à elle par un pacte civil de 

solidarité, le domicile concerné étant alors celui de la 

victime. Pour l'application du présent 6°, le procureur 

de la République recueille ou fait recueillir, dans les 

meilleurs délais et par tous moyens l'avis de la victime 

sur l'opportunité de demander à l'auteur des faits de 

résider hors du logement du couple. Sauf 

circonstances particulières, cette mesure est prise 

lorsque sont en cause des faits de violences 

susceptibles d'être renouvelés et que la victime la 

sollicite. Le procureur de la République peut préciser 

les modalités de prise en charge des frais afférents à ce 
logement pendant une durée qu'il fixe et qui ne peut 

excéder six mois ; 

7° Demander à l'auteur des faits de ne pas paraître, 

pour une durée qui ne saurait excéder six mois, dans 

un ou plusieurs lieux déterminés dans lesquels 

l'infraction a été commise ou dans lesquels réside la 

victime. 

La procédure prévue au présent article suspend la 

prescription de l'action publique. 

En cas de non-exécution de la mesure en raison du 

comportement de l'auteur des faits, le procureur de la 
République, sauf élément nouveau, met en oeuvre une 

composition pénale ou engage des poursuites. 
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la personne ayant été liée à elle par un pacte civil de 

solidarité, le domicile concerné étant alors celui de la 
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de la République recueille ou fait recueillir, dans les 

meilleurs délais et par tous moyens l'avis de la victime 

sur l'opportunité de demander à l'auteur des faits de 

résider hors du logement du couple. Sauf 

circonstances particulières, cette mesure est prise 

lorsque sont en cause des faits de violences 

susceptibles d'être renouvelés et que la victime la 

sollicite. Le procureur de la République peut préciser 

les modalités de prise en charge des frais afférents à ce 
logement pendant une durée qu'il fixe et qui ne peut 

excéder six mois ; 

7° Demander à l'auteur des faits de ne pas paraître, 

pour une durée qui ne saurait excéder six mois, dans 

un ou plusieurs lieux déterminés dans lesquels 

l'infraction a été commise ou dans lesquels réside la 

victime. 

La procédure prévue au présent article suspend la 

prescription de l'action publique. 

En cas de non-exécution de la mesure en raison du 

comportement de l'auteur des faits, le procureur de la 
République, sauf élément nouveau, met en oeuvre une 

composition pénale ou engage des poursuites. 

Art. 56  Si la nature du crime est telle que la preuve en 

puisse être acquise par la saisie des papiers, 

documents, données informatiques ou autres objets en 

la possession des personnes qui paraissent avoir 

participé au crime ou détenir des pièces, informations 

ou objets relatifs aux faits incriminés, l'officier de 

police judiciaire se transporte sans désemparer au 

domicile de ces derniers pour y procéder à une 

perquisition dont il dresse procès-verbal. L'officier de 

police judiciaire peut également se transporter en tous 

lieux dans lesquels sont susceptibles de se trouver des 
biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 

du code pénal, pour y procéder à une perquisition aux 

fins de saisie de ces biens ; si la perquisition est 

effectuée aux seules fins de rechercher et de saisir des 

biens dont la confiscation est prévue par les cinquième 

et sixième alinéas de ce même article, elle doit être 

préalablement autorisée par le procureur de la 

Art. 56  Si la nature du crime est telle que la preuve en 

puisse être acquise par la saisie des papiers, 

documents, données informatiques ou autres objets en 

la possession des personnes qui paraissent avoir 

participé au crime ou détenir des pièces, informations 

ou objets relatifs aux faits incriminés, l'officier de 

police judiciaire se transporte sans désemparer au 

domicile de ces derniers pour y procéder à une 

perquisition dont il dresse procès-verbal. L'officier de 

police judiciaire peut également se transporter en tous 

lieux dans lesquels sont susceptibles de se trouver des 
biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 

du code pénal, pour y procéder à une perquisition aux 

fins de saisie de ces biens ; si la perquisition est 

effectuée aux seules fins de rechercher et de saisir des 

biens dont la confiscation est prévue par les cinquième 

et sixième alinéas de ce même article, elle doit être 

préalablement autorisée par le procureur de la 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417273&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417273&dateTexte=&categorieLien=cid
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République.  

 

 

 

 

 

 

Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 57 du 

présent code et celles auxquelles il a éventuellement 
recours en application de l'article 60, le droit de 

prendre connaissance des papiers, documents ou 

données informatiques avant de procéder à leur saisie. 

Toutefois, sans préjudice de l'application des articles 

56-1 à 56-5, il a l'obligation de provoquer 

préalablement toutes mesures utiles pour que soit 

assuré le respect du secret professionnel et des droits 

de la défense.  

 

Tous objets et documents saisis sont immédiatement 

inventoriés et placés sous scellés. Cependant, si leur 
inventaire sur place présente des difficultés, ils font 

l'objet de scellés fermés provisoires jusqu'au moment 

de leur inventaire et de leur mise sous scellés définitifs 

et ce, en présence des personnes qui ont assisté à la 

perquisition suivant les modalités prévues à l'article 

57.  

Il est procédé à la saisie des données informatiques 

nécessaires à la manifestation de la vérité en plaçant 

sous main de justice soit le support physique de ces 

données, soit une copie réalisée en présence des 

personnes qui assistent à la perquisition.  

Si une copie est réalisée, il peut être procédé, sur 
instruction du procureur de la République, à 

l'effacement définitif, sur le support physique qui n'a 

pas été placé sous main de justice, des données 

informatiques dont la détention ou l'usage est illégal 

ou dangereux pour la sécurité des personnes ou des 

biens.  

Avec l'accord du procureur de la République, l'officier 

de police judiciaire ne maintient que la saisie des 

objets, documents et données informatiques utiles à la 

manifestation de la vérité, ainsi que des biens dont la 

confiscation est prévue à l'article 131-21 du code 
pénal.  

Le procureur de la République peut également, lorsque 

la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou 

valeurs dont la conservation en nature n'est pas 

nécessaire à la manifestation de la vérité ou à la 

sauvegarde des droits des personnes intéressées, 

autoriser leur dépôt à la Caisse des dépôts et 

consignations ou à la Banque de France ou sur un 

compte ouvert auprès d'un établissement bancaire par 

l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs 

saisis et confisqués.  

Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou 
pièces de monnaie libellés en euros contrefaisants, 

l'officier de police judiciaire doit transmettre, pour 

analyse et identification, au moins un exemplaire de 

chaque type de billets ou pièces suspectés faux au 

centre d'analyse national habilité à cette fin. Le centre 

d'analyse national peut procéder à l'ouverture des 

scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport qui doit 

mentionner toute ouverture ou réouverture des scellés. 

République. Lorsque l’enquête porte sur des 

infractions de violences, l’officier de police 

judiciaire peut, d’office ou sur instructions du 

procureur de la République, procéder à la saisie 

des armes qui sont détenues par la personne 

suspectée ou dont celle-ci a la libre disposition, quel 

que soit le lieu où se trouvent ces armes. 

Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 57 du 

présent code et celles auxquelles il a éventuellement 
recours en application de l'article 60, le droit de 

prendre connaissance des papiers, documents ou 

données informatiques avant de procéder à leur saisie. 

Toutefois, sans préjudice de l'application des articles 

56-1 à 56-5, il a l'obligation de provoquer 

préalablement toutes mesures utiles pour que soit 

assuré le respect du secret professionnel et des droits 

de la défense.  

 

Tous objets et documents saisis sont immédiatement 

inventoriés et placés sous scellés. Cependant, si leur 
inventaire sur place présente des difficultés, ils font 

l'objet de scellés fermés provisoires jusqu'au moment 

de leur inventaire et de leur mise sous scellés définitifs 

et ce, en présence des personnes qui ont assisté à la 

perquisition suivant les modalités prévues à l'article 

57.  

Il est procédé à la saisie des données informatiques 

nécessaires à la manifestation de la vérité en plaçant 

sous main de justice soit le support physique de ces 

données, soit une copie réalisée en présence des 

personnes qui assistent à la perquisition.  

Si une copie est réalisée, il peut être procédé, sur 
instruction du procureur de la République, à 

l'effacement définitif, sur le support physique qui n'a 

pas été placé sous main de justice, des données 

informatiques dont la détention ou l'usage est illégal 

ou dangereux pour la sécurité des personnes ou des 

biens.  

Avec l'accord du procureur de la République, l'officier 

de police judiciaire ne maintient que la saisie des 

objets, documents et données informatiques utiles à la 

manifestation de la vérité, ainsi que des biens dont la 

confiscation est prévue à l'article 131-21 du code 
pénal.  

Le procureur de la République peut également, lorsque 

la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou 

valeurs dont la conservation en nature n'est pas 

nécessaire à la manifestation de la vérité ou à la 

sauvegarde des droits des personnes intéressées, 

autoriser leur dépôt à la Caisse des dépôts et 

consignations ou à la Banque de France ou sur un 

compte ouvert auprès d'un établissement bancaire par 

l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs 

saisis et confisqués.  

Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou 
pièces de monnaie libellés en euros contrefaisants, 

l'officier de police judiciaire doit transmettre, pour 

analyse et identification, au moins un exemplaire de 

chaque type de billets ou pièces suspectés faux au 

centre d'analyse national habilité à cette fin. Le centre 

d'analyse national peut procéder à l'ouverture des 

scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport qui doit 

mentionner toute ouverture ou réouverture des scellés. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575046&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575046&dateTexte=&categorieLien=cid
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Lorsque les opérations sont terminées, le rapport et les 

scellés sont déposés entre les mains du greffier de la 

juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par 

procès-verbal.  

Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas 

applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul exemplaire 

d'un type de billets ou de pièces suspectés faux, tant 

que celui-ci est nécessaire à la manifestation de la 

vérité.  
Si elles sont susceptibles de fournir des 

renseignements sur les objets, documents et données 

informatiques saisis, les personnes présentes lors de la 

perquisition peuvent être retenues sur place par 

l'officier de police judiciaire le temps strictement 

nécessaire à l'accomplissement de ces opérations. 

Lorsque les opérations sont terminées, le rapport et les 

scellés sont déposés entre les mains du greffier de la 

juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par 

procès-verbal.  

Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas 

applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul exemplaire 

d'un type de billets ou de pièces suspectés faux, tant 

que celui-ci est nécessaire à la manifestation de la 

vérité.  
Si elles sont susceptibles de fournir des 

renseignements sur les objets, documents et données 

informatiques saisis, les personnes présentes lors de la 

perquisition peuvent être retenues sur place par 

l'officier de police judiciaire le temps strictement 

nécessaire à l'accomplissement de ces opérations. 

 

Art. 138 Le contrôle judiciaire peut être ordonné par 

le juge d'instruction ou par le juge des libertés et de la 

détention si la personne mise en examen encourt une 

peine d'emprisonnement correctionnel ou une peine 

plus grave. 
Ce contrôle astreint la personne concernée à se 

soumettre, selon la décision du juge d'instruction ou 

du juge des libertés et de la détention, à une ou 

plusieurs des obligations ci-après énumérées : 

1° Ne pas sortir des limites territoriales déterminées 

par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la 

détention ; 

2° Ne s'absenter de son domicile ou de la résidence 

fixée par le juge d'instruction ou le juge des libertés et 

de la détention qu'aux conditions et pour les motifs 

déterminés par ce magistrat ; 

3° Ne pas se rendre en certains lieux ou ne se rendre 
que dans les lieux déterminés par le juge d'instruction 

ou le juge des libertés et de la détention ; 

3° bis Ne pas participer à des manifestations sur la voie 

publique dans des lieux déterminés par le juge 

d'instruction ou le juge des libertés et de la détention ; 

4° Informer le juge d'instruction ou le juge des libertés 

et de la détention de tout déplacement au-delà de 

limites déterminées ; 

5° Se présenter périodiquement aux services, 

associations habilitées ou autorités désignés par le 

juge d'instruction ou le juge des libertés et de la 
détention qui sont tenus d'observer la plus stricte 

discrétion sur les faits reprochés à la personne mise en 

examen ; 

6° Répondre aux convocations de toute autorité, de 

toute association ou de toute personne qualifiée 

désignée par le juge d'instruction ou le juge des 

libertés et de la détention et se soumettre, le cas 

échéant, aux mesures de contrôle portant sur ses 

activités professionnelles ou sur son assiduité à un 

enseignement ainsi qu'aux mesures socio-éducatives 

destinées à favoriser son insertion sociale et à prévenir 

le renouvellement de l'infraction ; 
7° Remettre soit au greffe, soit à un service de police 

ou à une brigade de gendarmerie tous documents 

justificatifs de l'identité, et notamment le passeport, en 

échange d'un récépissé valant justification de l'identité 

; 

8° S'abstenir de conduire tous les véhicules, certains 

véhicules ou un véhicule qui ne soit pas équipé, par un 
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fixée par le juge d'instruction ou le juge des libertés et 

de la détention qu'aux conditions et pour les motifs 

déterminés par ce magistrat ; 

3° Ne pas se rendre en certains lieux ou ne se rendre 
que dans les lieux déterminés par le juge d'instruction 

ou le juge des libertés et de la détention ; 

3° bis Ne pas participer à des manifestations sur la voie 

publique dans des lieux déterminés par le juge 

d'instruction ou le juge des libertés et de la détention ; 

4° Informer le juge d'instruction ou le juge des libertés 

et de la détention de tout déplacement au-delà de 

limites déterminées ; 

5° Se présenter périodiquement aux services, 

associations habilitées ou autorités désignés par le 

juge d'instruction ou le juge des libertés et de la 
détention qui sont tenus d'observer la plus stricte 

discrétion sur les faits reprochés à la personne mise en 

examen ; 

6° Répondre aux convocations de toute autorité, de 

toute association ou de toute personne qualifiée 

désignée par le juge d'instruction ou le juge des 

libertés et de la détention et se soumettre, le cas 

échéant, aux mesures de contrôle portant sur ses 

activités professionnelles ou sur son assiduité à un 

enseignement ainsi qu'aux mesures socio-éducatives 

destinées à favoriser son insertion sociale et à prévenir 

le renouvellement de l'infraction ; 
7° Remettre soit au greffe, soit à un service de police 

ou à une brigade de gendarmerie tous documents 

justificatifs de l'identité, et notamment le passeport, en 

échange d'un récépissé valant justification de l'identité 

; 

8° S'abstenir de conduire tous les véhicules, certains 

véhicules ou un véhicule qui ne soit pas équipé, par un 
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professionnel agréé ou par construction, d'un dispositif 

homologué d'antidémarrage par éthylotest 

électronique et, le cas échéant, remettre au greffe son 

permis de conduire contre récépissé ; toutefois, le juge 

d'instruction ou le juge des libertés et de la détention 

peut décider que la personne mise en examen pourra 

faire usage de son permis de conduire pour l'exercice 

de son activité professionnelle ; 

9° S'abstenir de recevoir ou de rencontrer certaines 
personnes spécialement désignées par le juge 

d'instruction ou le juge des libertés et de la détention, 

ainsi que d'entrer en relation avec elles, de quelque 

façon que ce soit ; 

10° Se soumettre à des mesures d'examen, de 

traitement ou de soins, même sous le régime de 

l'hospitalisation, notamment aux fins de 

désintoxication. Une copie de l'ordonnance de 

placement sous contrôle judiciaire est adressée par le 

juge d'instruction au médecin ou au psychologue qui 

doit suivre la personne mise en examen. Les rapports 
des expertises réalisées pendant l'enquête ou 

l'instruction sont adressés au médecin ou au 

psychologue, à leur demande ou à l'initiative du juge 

d'instruction. Celui-ci peut également leur adresser 

toute autre pièce utile du dossier ; 

11° Fournir un cautionnement dont le montant et les 

délais de versement, en une ou plusieurs fois, sont 

fixés par le juge d'instruction ou le juge des libertés et 

de la détention, compte tenu notamment des 

ressources et des charges de la personne mise en 

examen ; 

12° Ne pas se livrer à certaines activités de nature 
professionnelle ou sociale, à l'exclusion de l'exercice 

des mandats électifs et des responsabilités syndicales, 

lorsque l'infraction a été commise dans l'exercice ou à 

l'occasion de l'exercice de ces activités et lorsqu'il est 

à redouter qu'une nouvelle infraction soit commise. 

Lorsque l'activité concernée est celle d'un avocat, le 

conseil de l'ordre, saisi par le juge d'instruction ou le 

juge des libertés et de la détention, a seul le pouvoir de 

prononcer cette mesure à charge d'appel, dans les 

conditions prévues à l'article 24 de la loi n° 71-1130 

du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques ; le conseil de 

l'ordre statue dans les quinze jours ; 

12° bis Ne pas exercer une activité impliquant un 

contact habituel avec des mineurs lorsqu'il est à 

redouter qu'une nouvelle infraction soit commise ; 

13° Ne pas émettre de chèques autres que ceux qui 

permettent exclusivement le retrait de fonds par le 

tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et, le cas 

échéant, remettre au greffe les formules de chèques 

dont l'usage est ainsi prohibé ; 

14° Ne pas détenir ou porter une arme et, le cas 

échéant, remettre au greffe contre récépissé les armes 
dont elle est détentrice ; 

15° Constituer, dans un délai, pour une période et un 

montant déterminés par le juge d'instruction ou le juge 

des libertés et de la détention, des sûretés personnelles 

ou réelles ; 

16° Justifier qu'elle contribue aux charges familiales 

ou acquitte régulièrement les aliments qu'elle a été 

condamnée à payer conformément aux décisions 

professionnel agréé ou par construction, d'un dispositif 

homologué d'antidémarrage par éthylotest 

électronique et, le cas échéant, remettre au greffe son 

permis de conduire contre récépissé ; toutefois, le juge 

d'instruction ou le juge des libertés et de la détention 

peut décider que la personne mise en examen pourra 

faire usage de son permis de conduire pour l'exercice 

de son activité professionnelle ; 

9° S'abstenir de recevoir ou de rencontrer certaines 
personnes spécialement désignées par le juge 

d'instruction ou le juge des libertés et de la détention, 

ainsi que d'entrer en relation avec elles, de quelque 

façon que ce soit ; 

10° Se soumettre à des mesures d'examen, de 

traitement ou de soins, même sous le régime de 

l'hospitalisation, notamment aux fins de 

désintoxication. Une copie de l'ordonnance de 

placement sous contrôle judiciaire est adressée par le 

juge d'instruction au médecin ou au psychologue qui 

doit suivre la personne mise en examen. Les rapports 
des expertises réalisées pendant l'enquête ou 

l'instruction sont adressés au médecin ou au 

psychologue, à leur demande ou à l'initiative du juge 

d'instruction. Celui-ci peut également leur adresser 

toute autre pièce utile du dossier ; 

11° Fournir un cautionnement dont le montant et les 

délais de versement, en une ou plusieurs fois, sont 

fixés par le juge d'instruction ou le juge des libertés et 

de la détention, compte tenu notamment des 

ressources et des charges de la personne mise en 

examen ; 

12° Ne pas se livrer à certaines activités de nature 
professionnelle ou sociale, à l'exclusion de l'exercice 

des mandats électifs et des responsabilités syndicales, 

lorsque l'infraction a été commise dans l'exercice ou à 

l'occasion de l'exercice de ces activités et lorsqu'il est 

à redouter qu'une nouvelle infraction soit commise. 

Lorsque l'activité concernée est celle d'un avocat, le 

conseil de l'ordre, saisi par le juge d'instruction ou le 

juge des libertés et de la détention, a seul le pouvoir de 

prononcer cette mesure à charge d'appel, dans les 

conditions prévues à l'article 24 de la loi n° 71-1130 

du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques ; le conseil de 

l'ordre statue dans les quinze jours ; 

12° bis Ne pas exercer une activité impliquant un 

contact habituel avec des mineurs lorsqu'il est à 

redouter qu'une nouvelle infraction soit commise ; 

13° Ne pas émettre de chèques autres que ceux qui 

permettent exclusivement le retrait de fonds par le 

tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et, le cas 

échéant, remettre au greffe les formules de chèques 

dont l'usage est ainsi prohibé ; 

14° Ne pas détenir ou porter une arme et, le cas 

échéant, remettre au greffe contre récépissé les armes 
dont elle est détentrice ; 

15° Constituer, dans un délai, pour une période et un 

montant déterminés par le juge d'instruction ou le juge 

des libertés et de la détention, des sûretés personnelles 

ou réelles ; 

16° Justifier qu'elle contribue aux charges familiales 

ou acquitte régulièrement les aliments qu'elle a été 

condamnée à payer conformément aux décisions 
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judiciaires et aux conventions judiciairement 

homologuées portant obligation de verser des 

prestations, subsides ou contributions aux charges du 

mariage ; 

17° En cas d'infraction commise soit contre son 

conjoint, son concubin ou son partenaire lié par un 

pacte civil de solidarité, soit contre ses enfants ou ceux 

de son conjoint, concubin ou partenaire, résider hors 

du domicile ou de la résidence du couple et, le cas 
échéant, s'abstenir de paraître dans ce domicile ou 

cette résidence ou aux abords immédiats de celui-ci, 

ainsi que, si nécessaire, faire l'objet d'une prise en 

charge sanitaire, sociale ou psychologique ; les 

dispositions du présent 17° sont également applicables 

lorsque l'infraction est commise par l'ancien conjoint 

ou concubin de la victime, ou par la personne ayant été 

liée à elle par un pacte civil de solidarité, le domicile 

concerné étant alors celui de la victime. Pour 

l'application du présent 17°, le juge d'instruction 

recueille ou fait recueillir, dans les meilleurs délais et 
par tous moyens, l'avis de la victime sur l'opportunité 

d'astreindre l'auteur des faits à résider hors du 

logement du couple. Sauf circonstances particulières, 

cette mesure est prise lorsque sont en cause des faits 

de violences susceptibles d'être renouvelés et que la 

victime la sollicite. Le juge d'instruction peut préciser 

les modalités de prise en charge des frais afférents à ce 

logement ; 

 

 

 

 
 

 

17° bis Respecter l'interdiction de se rapprocher d'une 

victime de violences commises au sein du couple 

prévue à l'article 138-3 et contrôlée par un dispositif 

électronique mobile anti-rapprochement ; 

18° Respecter les conditions d'une prise en charge 

sanitaire, sociale, éducative ou psychologique, 

destinée à permettre sa réinsertion et l'acquisition des 

valeurs de la citoyenneté ; cette prise en charge peut, 

le cas échéant, intervenir au sein d'un établissement 
d'accueil adapté dans lequel la personne est tenue de 

résider. 

Les modalités d'application du présent article, en ce 

qui concerne notamment l'habilitation des personnes 

contribuant au contrôle judiciaire sont déterminées en 

tant que de besoin par un décret en Conseil d'Etat. 

judiciaires et aux conventions judiciairement 

homologuées portant obligation de verser des 

prestations, subsides ou contributions aux charges du 

mariage ; 

17° En cas d'infraction commise soit contre son 

conjoint, son concubin ou son partenaire lié par un 

pacte civil de solidarité, soit contre ses enfants ou ceux 

de son conjoint, concubin ou partenaire, résider hors 

du domicile ou de la résidence du couple et, le cas 
échéant, s'abstenir de paraître dans ce domicile ou 

cette résidence ou aux abords immédiats de celui-ci, 

ainsi que, si nécessaire, faire l'objet d'une prise en 

charge sanitaire, sociale ou psychologique ; les 

dispositions du présent 17° sont également applicables 

lorsque l'infraction est commise par l'ancien conjoint 

ou concubin de la victime, ou par la personne ayant été 

liée à elle par un pacte civil de solidarité, le domicile 

concerné étant alors celui de la victime. Pour 

l'application du présent 17°, le juge d'instruction 

recueille ou fait recueillir, dans les meilleurs délais et 
par tous moyens, l'avis de la victime sur l'opportunité 

d'astreindre l'auteur des faits à résider hors du 

logement du couple. Sauf circonstances particulières, 

cette mesure est prise lorsque sont en cause des faits 

de violences susceptibles d'être renouvelés et que la 

victime la sollicite. Le juge d'instruction peut préciser 

les modalités de prise en charge des frais afférents à ce 

logement. Lorsqu’est prononcée l’une des 

obligations prévues au 9°, au présent 17° ou 

au 17° bis, le juge d’instruction ou le juge des 

libertés et de la détention se prononce, par une 

décision motivée, sur la suspension du droit de 

visite et d’hébergement de l’enfant mineur dont la 

personne mise en examen est titulaire; 

17° bis Respecter l'interdiction de se rapprocher d'une 

victime de violences commises au sein du couple 

prévue à l'article 138-3 et contrôlée par un dispositif 

électronique mobile anti-rapprochement ; 

18° Respecter les conditions d'une prise en charge 

sanitaire, sociale, éducative ou psychologique, 

destinée à permettre sa réinsertion et l'acquisition des 

valeurs de la citoyenneté ; cette prise en charge peut, 

le cas échéant, intervenir au sein d'un établissement 
d'accueil adapté dans lequel la personne est tenue de 

résider. 

Les modalités d'application du présent article, en ce 

qui concerne notamment l'habilitation des personnes 

contribuant au contrôle judiciaire sont déterminées en 

tant que de besoin par un décret en Conseil d'Etat. 

Art. 230-19 Sont inscrits dans le fichier des personnes 

recherchées au titre des décisions judiciaires : 

1° Les mandats, ordres et notes de recherches émanant 

du procureur de la République, des juridictions 

d'instruction, de jugement ou d'application des peines, 

du juge des libertés et de la détention et du juge des 

enfants tendant à la recherche ou à l'arrestation d'une 
personne ; 

2° Les obligations ou interdictions visées aux 1°, 2°, 

3°, 3° bis, 7°, 8°, 9°, 12°, 12° bis, 14° et 17° de l'article 

138 et à l'article 138-3 du présent code et à l'article 10-

2 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative 

à l'enfance délinquante ; 

3° Les interdictions prononcées en application des 

Art. 230-19 Sont inscrits dans le fichier des personnes 

recherchées au titre des décisions judiciaires : 

1° Les mandats, ordres et notes de recherches émanant 

du procureur de la République, des juridictions 

d'instruction, de jugement ou d'application des peines, 

du juge des libertés et de la détention et du juge des 

enfants tendant à la recherche ou à l'arrestation d'une 
personne ; 

2° Les obligations ou interdictions visées aux 1°, 2°, 

3°, 3° bis, 7°, 8°, 9°, 12°, 12° bis, 14° et 17° de l'article 

138 et à l'article 138-3 du présent code et à l'article 10-

2 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative 

à l'enfance délinquante ; 

3° Les interdictions prononcées en application des 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000517521&idArticle=LEGIARTI000006495285&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000517521&idArticle=LEGIARTI000006495285&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000517521&idArticle=LEGIARTI000006495285&dateTexte=&categorieLien=cid
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dispositions des 1°, 2°, 3°, 6°, 11°, 12°, 13° et 14° de 

l'article 131-6 du code pénal relatif aux peines 

alternatives à l'emprisonnement ; 

3° bis Lorsqu'elles sont prononcées à titre de peine 

complémentaire, l'interdiction de conduire certains 

véhicules terrestres à moteur, y compris ceux pour la 

conduite desquels le permis de conduire n'est pas 

exigé, la suspension et l'annulation du permis de 

conduire ; 
4° L'interdiction d'exercer certaines activités 

prononcée en application des articles 131-27 et 131-

28 du code pénal ; 

5° L'interdiction du territoire français prononcée en 

application de l'article 131-30 du code pénal ; 

6° L'interdiction de séjour prononcée en application de 

l'article 131-31 du code pénal ; 

7° Lorsqu'elle est prononcée à titre de peine 

complémentaire, l'interdiction de détenir ou de porter 

une arme soumise à autorisation ; 

8° Les obligations ou interdictions prononcées dans le 
cadre d'un sursis probatoire, d'un suivi socio-

judiciaire, d'une libération conditionnelle, d'une semi-

liberté, d'un placement à l'extérieur, d'une détention à 

domicile sous surveillance électronique, d'une 

suspension ou d'un fractionnement de peine privative 

de liberté, d'un suivi post-libération ordonné sur le 

fondement de l'article 721-2, d'une surveillance 

judiciaire ou d'une surveillance de sûreté en 

application des dispositions des 5° et 6° de l'article 

132-44, des 7° à 14°, 18° et 19° de l'article 132-45, de 

l'article 132-45-1 et des 3° et 4° de l'article 132-55 du 

code pénal et de l'article 20-9 de l'ordonnance n° 45-
174 du 2 février 1945 précitée ; 

9° L'interdiction de paraître dans certains lieux ou de 

rencontrer certaines personnes prononcée en 

application des 2°, 3°, 4° et 11° de l'article 15-1 de 

l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 précitée ; 

10° L'interdiction de stade prononcée en application 

des dispositions des articles L. 332-11 à L. 332-15 du 

code du sport ; 

11° (Abrogé) 

 

 
11° bis Les interdictions prononcées en application de 

l'article 706-136 du code de procédure pénale ; 

12° Les personnes considérées comme insoumises ou 

déserteurs en application des dispositions des articles 

397 à 404 du code de justice militaire ; 

13° (Abrogé) 

14° L'interdiction de sortie du territoire prévue aux 

articles 373-2-6,375-5,375-7 et 515-13 du code civil ; 

15° Les personnes inscrites au fichier judiciaire 

national automatisé des auteurs d'infractions 

terroristes pendant toute la durée de leurs obligations 

prévues à l'article 706-25-7 ; 
16° Les personnes inscrites au fichier judiciaire 

national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles 

ou violentes dans les cas mentionnés à l'article 706-53-

8 ; 

17° Les interdictions prévues aux 1°, 1° bis et 2° de 

l'article 515-11 du code civil et celles prévues par une 

mesure de protection en matière civile ordonnée dans 

un autre Etat membre de l'Union européenne reconnue 

dispositions des 1°, 2°, 3°, 6°, 11°, 12°, 13° et 14° de 

l'article 131-6 du code pénal relatif aux peines 

alternatives à l'emprisonnement ; 

3° bis Lorsqu'elles sont prononcées à titre de peine 

complémentaire, l'interdiction de conduire certains 

véhicules terrestres à moteur, y compris ceux pour la 

conduite desquels le permis de conduire n'est pas 

exigé, la suspension et l'annulation du permis de 

conduire ; 
4° L'interdiction d'exercer certaines activités 

prononcée en application des articles 131-27 et 131-

28 du code pénal ; 

5° L'interdiction du territoire français prononcée en 

application de l'article 131-30 du code pénal ; 

6° L'interdiction de séjour prononcée en application de 

l'article 131-31 du code pénal ; 

7° Lorsqu'elle est prononcée à titre de peine 

complémentaire, l'interdiction de détenir ou de porter 

une arme soumise à autorisation ; 

8° Les obligations ou interdictions prononcées dans le 
cadre d'un sursis probatoire, d'un suivi socio-

judiciaire, d'une libération conditionnelle, d'une semi-

liberté, d'un placement à l'extérieur, d'une détention à 

domicile sous surveillance électronique, d'une 

suspension ou d'un fractionnement de peine privative 

de liberté, d'un suivi post-libération ordonné sur le 

fondement de l'article 721-2, d'une surveillance 

judiciaire ou d'une surveillance de sûreté en 

application des dispositions des 5° et 6° de l'article 

132-44, des 7° à 14°, 18° et 19° de l'article 132-45, de 

l'article 132-45-1 et des 3° et 4° de l'article 132-55 du 

code pénal et de l'article 20-9 de l'ordonnance n° 45-
174 du 2 février 1945 précitée ; 

9° L'interdiction de paraître dans certains lieux ou de 

rencontrer certaines personnes prononcée en 

application des 2°, 3°, 4° et 11° de l'article 15-1 de 

l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 précitée ; 

10° L'interdiction de stade prononcée en application 

des dispositions des articles L. 332-11 à L. 332-15 du 

code du sport ; 

11° L’interdiction de paraître dans certains lieux 

prononcée en application du 7° de l’article 41-1 et 

du 9° de l’article 41-2 du présent code ; 
11° bis Les interdictions prononcées en application de 

l'article 706-136 du code de procédure pénale ; 

12° Les personnes considérées comme insoumises ou 

déserteurs en application des dispositions des articles 

397 à 404 du code de justice militaire ; 

13° (Abrogé) 

14° L'interdiction de sortie du territoire prévue aux 

articles 373-2-6,375-5,375-7 et 515-13 du code civil ; 

15° Les personnes inscrites au fichier judiciaire 

national automatisé des auteurs d'infractions 

terroristes pendant toute la durée de leurs obligations 

prévues à l'article 706-25-7 ; 
16° Les personnes inscrites au fichier judiciaire 

national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles 

ou violentes dans les cas mentionnés à l'article 706-53-

8 ; 

17° Les interdictions prévues aux 1°, 1° bis et 2° de 

l'article 515-11 du code civil et celles prévues par une 

mesure de protection en matière civile ordonnée dans 

un autre Etat membre de l'Union européenne reconnue 
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et ayant force exécutoire en France en application du 

règlement (UE) n° 606/2013 du Parlement européen et 

du Conseil du 12 juin 2013 relatif à la reconnaissance 

mutuelle des mesures de protection en matière civile, 

ainsi que celles prévues par une décision de protection 

européenne reconnue conformément à l'article 696-

102 du présent code en application de la directive 

2011/99/ UE du Parlement européen et du Conseil du 

13 décembre 2011 relative à la décision de protection 
européenne ; 

18° L'interdiction de participer à des manifestations 

sur la voie publique prononcée en application de 

l'article 131-32-1 du code pénal. 

et ayant force exécutoire en France en application du 

règlement (UE) n° 606/2013 du Parlement européen et 

du Conseil du 12 juin 2013 relatif à la reconnaissance 

mutuelle des mesures de protection en matière civile, 

ainsi que celles prévues par une décision de protection 

européenne reconnue conformément à l'article 696-

102 du présent code en application de la directive 

2011/99/ UE du Parlement européen et du Conseil du 

13 décembre 2011 relative à la décision de protection 
européenne ; 

18° L'interdiction de participer à des manifestations 

sur la voie publique prononcée en application de 

l'article 131-32-1 du code pénal. 

Art. 706-53-2  Lorsqu'elles concernent, sous réserve 

des dispositions du dernier alinéa du présent article, 

une ou plusieurs des infractions mentionnées à l'article 

706-47, sont enregistrées dans le fichier les 

informations relatives à l'identité ainsi que l'adresse ou 

les adresses successives du domicile et, le cas échéant, 

des résidences, des personnes ayant fait l'objet :  

1° D'une condamnation, même non encore définitive, 
y compris d'une condamnation par défaut ou d'une 

déclaration de culpabilité assortie d'une dispense ou 

d'un ajournement de la peine ;  

2° D'une décision, même non encore définitive, 

prononcée en application des articles 8, 15, 15-1, 16, 

16 bis et 28 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 

1945 relative à l'enfance délinquante ;  

3° D'une composition pénale prévue par l'article 41-2 

du présent code dont l'exécution a été constatée par le 

procureur de la République ;  

4° D'une décision d'irresponsabilité pénale pour cause 

de trouble mental ;  
5° D'une mise en examen assortie d'un placement sous 

contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence 

avec surveillance électronique, lorsque le juge 

d'instruction a ordonné l'inscription de la décision 

dans le fichier ;  

6° D'une décision de même nature que celles visées ci-

dessus prononcées par les juridictions ou autorités 

judiciaires étrangères qui, en application d'une 

convention ou d'un accord internationaux, ont fait 

l'objet d'un avis aux autorités françaises ou ont été 

exécutées en France à la suite du transfèrement des 
personnes condamnées.  

Le fichier comprend aussi les informations relatives à 

la décision judiciaire ayant justifié l'inscription et la 

nature de l'infraction. Les décisions mentionnées aux 

1° et 2° sont enregistrées dès leur prononcé.  

Les décisions concernant les délits prévus à l'article 

706-47 et punis d'une peine d'emprisonnement égale à 

cinq ans sont inscrites dans le fichier, sauf décision 

contraire spécialement motivée de la juridiction ou, 

dans les cas prévus aux 3° et 4° du présent article, du 

procureur de la République. 

Les décisions concernant les délits prévus au même 
article 706-47 et punis d'une peine d'emprisonnement 

inférieure à cinq ans ne sont pas inscrites dans le 

fichier, sauf si cette inscription est ordonnée par 

décision expresse de la juridiction ou, dans les cas 

prévus aux 3° et 4° du présent article, du procureur de 

la République. 

Les décisions concernant des mineurs de moins de 

Art. 706-53-2  Lorsqu'elles concernent, sous réserve 

des dispositions du dernier alinéa du présent article, 

une ou plusieurs des infractions mentionnées à l'article 

706-47, sont enregistrées dans le fichier les 

informations relatives à l'identité ainsi que l'adresse ou 

les adresses successives du domicile et, le cas échéant, 

des résidences, des personnes ayant fait l'objet :  

1° D'une condamnation, même non encore définitive, 
y compris d'une condamnation par défaut ou d'une 

déclaration de culpabilité assortie d'une dispense ou 

d'un ajournement de la peine ;  

2° D'une décision, même non encore définitive, 

prononcée en application des articles 8, 15, 15-1, 16, 

16 bis et 28 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 

1945 relative à l'enfance délinquante ;  

3° D'une composition pénale prévue par l'article 41-2 

du présent code dont l'exécution a été constatée par le 

procureur de la République ;  

4° D'une décision d'irresponsabilité pénale pour cause 

de trouble mental ;  

5° D'une mise en examen, lorsque le juge 

d'instruction a ordonné l'inscription de la décision 

dans le fichier : en matière criminelle, l’inscription 

dans le fichier est de droit, sauf décision motivée du 

juge d’instruction ;  

6° D'une décision de même nature que celles visées ci-

dessus prononcées par les juridictions ou autorités 

judiciaires étrangères qui, en application d'une 

convention ou d'un accord internationaux, ont fait 

l'objet d'un avis aux autorités françaises ou ont été 

exécutées en France à la suite du transfèrement des 
personnes condamnées.  

Le fichier comprend aussi les informations relatives à 

la décision judiciaire ayant justifié l'inscription et la 

nature de l'infraction. Les décisions mentionnées aux 

1° et 2° sont enregistrées dès leur prononcé.  

Les décisions concernant les délits prévus à l'article 

706-47 et punis d'une peine d'emprisonnement égale à 

cinq ans sont inscrites dans le fichier, sauf décision 

contraire spécialement motivée de la juridiction ou, 

dans les cas prévus aux 3° et 4° du présent article, du 

procureur de la République. 

Les décisions concernant les délits prévus au même 
article 706-47 et punis d'une peine d'emprisonnement 

inférieure à cinq ans ne sont pas inscrites dans le 

fichier, sauf si cette inscription est ordonnée par 

décision expresse de la juridiction ou, dans les cas 

prévus aux 3° et 4° du présent article, du procureur de 

la République. 

Les décisions concernant des mineurs de moins de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577680&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000517521&idArticle=LEGIARTI000006495267&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000517521&idArticle=LEGIARTI000006495361&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574959&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577680&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000517521&idArticle=LEGIARTI000006495267&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000517521&idArticle=LEGIARTI000006495361&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574959&dateTexte=&categorieLien=cid
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treize ans ne sont pas inscrites dans le fichier. Les 

décisions concernant des mineurs de treize à dix-huit 

ans, lorsqu'elles sont relatives à des délits prévus au 

même article 706-47, ne sont pas inscrites dans le 

fichier, sauf si cette inscription est ordonnée par 

décision expresse de la juridiction ou, dans les cas 

prévus aux 3° et 4° du présent article, du procureur de 

la République. 

treize ans ne sont pas inscrites dans le fichier. Les 

décisions concernant des mineurs de treize à dix-huit 

ans, lorsqu'elles sont relatives à des délits prévus au 

même article 706-47, ne sont pas inscrites dans le 

fichier, sauf si cette inscription est ordonnée par 

décision expresse de la juridiction ou, dans les cas 

prévus aux 3° et 4° du présent article, du procureur de 

la République. 

Art. 804 Le présent code est applicable, dans sa 

rédaction résultant de la loi n° 2019-1480 du 28 
décembre 2019 visant à agir contre les violences au 

sein de la famille, en Nouvelle-Calédonie, en 

Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna, 

sous réserve des adaptations prévues au présent titre 

et aux seules exceptions : 

1° Pour la Nouvelle-Calédonie et la Polynésie 

française, du cinquième alinéa de l'article 398 et des 

articles 529-3 à 529-6 ; 

2° Pour les îles Wallis et Futuna, des articles 52-1, 83-

1 et 83-2, du cinquième alinéa de l'article 398 et des 

articles 529-3 à 529-6. 

Art. 804 Le présent code est applicable, dans sa 

rédaction résultant de la loi n°2020-936 du 30 

juillet 2020 visant à protéger les victimes de 

violences conjugales, en Nouvelle-Calédonie, en 

Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna, 

sous réserve des adaptations prévues au présent 

titre et aux seules exceptions : 

1° Pour la Nouvelle-Calédonie et la Polynésie 

française, du cinquième alinéa de l'article 398 et des 

articles 529-3 à 529-6 ; 

2° Pour les îles Wallis et Futuna, des articles 52-1, 83-

1 et 83-2, du cinquième alinéa de l'article 398 et des 

articles 529-3 à 529-6. 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039684243&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039684243&categorieLien=cid
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Tableau comparatif des dispositions du code pénal modifiées par la loi n°2020-936 du 30 juillet 2020 visant 

à protéger les victimes de violences conjugales 

 

Texte actuel Texte nouveau 

Art. 113-5 La loi pénale française est applicable à 

quiconque s'est rendu coupable sur le territoire de la 

République, comme complice, d'un crime ou d'un délit 

commis à l'étranger si le crime ou le délit est puni à la 

fois par la loi française et par la loi étrangère et s'il a 

été constaté par une décision définitive de la 
juridiction étrangère. 

 

 

 

Art. 113-5 La loi pénale française est applicable à 

quiconque s'est rendu coupable sur le territoire de la 

République, comme complice, d'un crime ou d'un délit 

commis à l'étranger si le crime ou le délit est puni à la 

fois par la loi française et par la loi étrangère et s'il a 

été constaté par une décision définitive de la 
juridiction étrangère. 

Elle est également applicable aux actes de 

complicité prévus au second alinéa de l’article 121-

7 commis sur le territoire de la  République et 

concernant, lorsqu’ils sont commis à l’étranger, les 

crimes prévus au livre II . 

Art. 131-6 Lorsqu'un délit est puni d'une peine 

d'emprisonnement, la juridiction peut prononcer, à la 

place de l'emprisonnement, une ou plusieurs des 

peines privatives ou restrictives de liberté suivantes : 

1° La suspension, pour une durée de cinq ans au plus, 

du permis de conduire, cette suspension pouvant être 
limitée, selon des modalités déterminées par décret en 

Conseil d'Etat, à la conduite en dehors de l'activité 

professionnelle ; cette limitation n'est toutefois pas 

possible en cas de délit pour lequel la suspension du 

permis de conduire, encourue à titre de peine 

complémentaire, ne peut pas être limitée à la conduite 

en dehors de l'activité professionnelle ; 

2° L'interdiction de conduire certains véhicules 

pendant une durée de cinq ans au plus ; 

3° L'annulation du permis de conduire avec 

interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau 

permis pendant cinq ans au plus ; 
4° La confiscation d'un ou de plusieurs véhicules 

appartenant au condamné ; 

5° L'immobilisation, pour une durée d'un an au plus, 

d'un ou de plusieurs véhicules appartenant au 

condamné, selon des modalités déterminées par décret 

en Conseil d'Etat ; 

5° bis L'interdiction, pendant une durée de cinq ans au 

plus, de conduire un véhicule qui ne soit pas équipé, 

par un professionnel agréé ou par construction, d'un 

dispositif homologué d'anti-démarrage par éthylotest 

électronique. Lorsque cette interdiction est prononcée 
en même temps que la peine d'annulation ou de 

suspension du permis de conduire, elle s'applique, 

pour la durée fixée par la juridiction, à l'issue de 

l'exécution de cette peine ; 

6° L'interdiction de détenir ou de porter, pour une 

durée de cinq ans au plus, une arme soumise à 

autorisation ; 

7° La confiscation d'une ou de plusieurs armes dont le 

condamné est propriétaire ou dont il a la libre 

disposition ; 

8° Le retrait du permis de chasser avec interdiction de 

solliciter la délivrance d'un nouveau permis pendant 
cinq ans au plus ; 

9° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus 

d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent 

le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux 

qui sont certifiés et d'utiliser des cartes de paiement ; 

10° La confiscation de la chose qui a servi ou était 

Art. 131-6 Lorsqu'un délit est puni d'une peine 

d'emprisonnement, la juridiction peut prononcer, à la 

place de l'emprisonnement, une ou plusieurs des 

peines privatives ou restrictives de liberté suivantes : 

1° La suspension, pour une durée de cinq ans au plus, 

du permis de conduire, cette suspension pouvant être 
limitée, selon des modalités déterminées par décret en 

Conseil d'Etat, à la conduite en dehors de l'activité 

professionnelle ; cette limitation n'est toutefois pas 

possible en cas de délit pour lequel la suspension du 

permis de conduire, encourue à titre de peine 

complémentaire, ne peut pas être limitée à la conduite 

en dehors de l'activité professionnelle ; 

2° L'interdiction de conduire certains véhicules 

pendant une durée de cinq ans au plus ; 

3° L'annulation du permis de conduire avec 

interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau 

permis pendant cinq ans au plus ; 
4° La confiscation d'un ou de plusieurs véhicules 

appartenant au condamné ; 

5° L'immobilisation, pour une durée d'un an au plus, 

d'un ou de plusieurs véhicules appartenant au 

condamné, selon des modalités déterminées par décret 

en Conseil d'Etat ; 

5° bis L'interdiction, pendant une durée de cinq ans au 

plus, de conduire un véhicule qui ne soit pas équipé, 

par un professionnel agréé ou par construction, d'un 

dispositif homologué d'anti-démarrage par éthylotest 

électronique. Lorsque cette interdiction est prononcée 
en même temps que la peine d'annulation ou de 

suspension du permis de conduire, elle s'applique, 

pour la durée fixée par la juridiction, à l'issue de 

l'exécution de cette peine ; 

6° L'interdiction de détenir ou de porter, pour une 

durée de cinq ans au plus, une arme soumise à 

autorisation ; 

7° La confiscation d'une ou de plusieurs armes dont le 

condamné est propriétaire ou dont il a la libre 

disposition ; 

8° Le retrait du permis de chasser avec interdiction de 

solliciter la délivrance d'un nouveau permis pendant 
cinq ans au plus ; 

9° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus 

d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent 

le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux 

qui sont certifiés et d'utiliser des cartes de paiement ; 

10° La confiscation de la chose qui a servi ou était 
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destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en 

est le produit. Toutefois, cette confiscation ne peut pas 

être prononcée en matière de délit de presse ; 

11° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus 

d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 

lors que les facilités que procure cette activité ont été 

sciemment utilisées pour préparer ou commettre 

l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas 

applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. Elle n'est pas non plus 

applicable en matière de délit de presse ; 

12° L'interdiction, pour une durée de trois ans au plus, 

de paraître dans certains lieux ou catégories de lieux 

déterminés par la juridiction et dans lesquels 

l'infraction a été commise ; 

13° L'interdiction, pour une durée de trois ans au plus, 

de fréquenter certains condamnés spécialement 

désignés par la juridiction, notamment les auteurs ou 

complices de l'infraction ; 

14° L'interdiction, pour une durée de trois ans au plus, 
d'entrer en relation avec certaines personnes 

spécialement désignées par la juridiction, notamment 

la victime de l'infraction ; 

15° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, 

d'exercer une profession commerciale ou industrielle, 

de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un 

titre quelconque, directement ou indirectement, pour 

son propre compte ou pour le compte d'autrui, une 

entreprise commerciale ou industrielle ou une société 

commerciale. 

destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en 

est le produit. Toutefois, cette confiscation ne peut pas 

être prononcée en matière de délit de presse ; 

11° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus 

d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 

lors que les facilités que procure cette activité ont été 

sciemment utilisées pour préparer ou commettre 

l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas 

applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. Elle n'est pas non plus 

applicable en matière de délit de presse ; 

12° L'interdiction, pour une durée de trois ans au plus, 

de paraître dans certains lieux ou catégories de lieux 

déterminés par la juridiction et dans lesquels 

l'infraction a été commise ; 

13° L'interdiction, pour une durée de trois ans au plus, 

de fréquenter certains condamnés spécialement 

désignés par la juridiction, notamment les auteurs ou 

complices de l'infraction ; 

14° L'interdiction, pour une durée de trois ans au plus, 
d'entrer en relation avec certaines personnes 

spécialement désignées par la juridiction, notamment 

la victime de l'infraction ; 

15° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, 

d'exercer une profession commerciale ou industrielle, 

de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un 

titre quelconque, directement ou indirectement, pour 

son propre compte ou pour le compte d'autrui, une 

entreprise commerciale ou industrielle ou une société 

commerciale. 

Lorsqu’un délit est puni d’une peine 

d’emprisonnement, la juridiction peut prononcer, 

à la place de ou en même temps que la peine 

d’emprisonnement, une ou plusieurs des peines 

privatives ou restrictives de liberté prévues 

aux 6°, 7°, 10°, 12°, 13° et 14°.  

 

Art. 131-9 L'emprisonnement ne peut être prononcé 

cumulativement avec une des peines privatives ou 

restrictives de droits prévues à l'article 131-6 ni avec 

la peine de travail d'intérêt général. 

 

Lorsqu'elle prononce une ou plusieurs des peines 

prévues par les articles 131-5-1, 131-6 ou 131-8, la 
juridiction peut fixer la durée maximum de 

l'emprisonnement ou le montant maximum de 

l'amende dont le juge de l'application des peines 

pourra ordonner la mise à exécution en tout ou partie, 

dans des conditions prévues par l'article 712-6 du code 

de procédure pénale, si le condamné ne respecte pas 

les obligations ou interdictions résultant de la ou des 

peines prononcées. Le président de la juridiction en 

avertit le condamné après le prononcé de la décision. 

L'emprisonnement ou l'amende que fixe la juridiction 

ne peuvent excéder les peines encourues pour le délit 

pour lequel la condamnation est prononcée ni celles 
prévues par l'article 434-41 du présent code. Lorsqu'il 

est fait application des dispositions du présent alinéa, 

les dispositions de l'article 434-41 ne sont alors pas 

applicables. 

La peine de jours-amende ne peut être prononcée 

cumulativement avec la peine d'amende. 

Art. 131-9 L'emprisonnement ne peut être prononcé 

cumulativement avec une des peines privatives ou 

restrictives de droits prévues 

aux 1°, 2°, 3°, 4°, 5°, 5° bis, 8°, 9°, 11°et 15° de 

l’article 131-6 ni avec la peine de travail d'intérêt 

général. 

Lorsqu'elle prononce une ou plusieurs des peines 
prévues par les articles 131-5-1, 131-6 ou 131-8, la 

juridiction peut fixer la durée maximum de 

l'emprisonnement ou le montant maximum de 

l'amende dont le juge de l'application des peines 

pourra ordonner la mise à exécution en tout ou partie, 

dans des conditions prévues par l'article 712-6 du code 

de procédure pénale, si le condamné ne respecte pas 

les obligations ou interdictions résultant de la ou des 

peines prononcées. Le président de la juridiction en 

avertit le condamné après le prononcé de la décision. 

L'emprisonnement ou l'amende que fixe la juridiction 

ne peuvent excéder les peines encourues pour le délit 
pour lequel la condamnation est prononcée ni celles 

prévues par l'article 434-41 du présent code. Lorsqu'il 

est fait application des dispositions du présent alinéa, 

les dispositions de l'article 434-41 ne sont alors pas 

applicables. 

La peine de jours-amende ne peut être prononcée 

cumulativement avec la peine d'amende. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417235&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000038313078&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417241&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577885&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418699&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000038313078&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417241&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577885&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418699&dateTexte=&categorieLien=cid
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Art. 132-43 Au cours du délai de probation, le 

condamné doit satisfaire aux mesures de contrôle qui 

sont prévues par l'article 132-44 et à celles des 

obligations particulières prévues par l'article 132-45 

qui lui sont spécialement imposées. En outre, le 

condamné peut bénéficier de mesures d'aide destinées 

à favoriser son reclassement social. 

Ces mesures et obligations particulières cessent 

de s'appliquer et le délai de probation est 

suspendu pendant le temps où le condamné est 

incarcéré. Le délai de probation est également 
suspendu pendant le temps où le condamné 

accomplit les obligations du service national. 

Art. 132-43 Au cours du délai de probation, le 

condamné doit satisfaire aux mesures de contrôle qui 

sont prévues par l'article 132-44 et à celles des 

obligations particulières prévues par l'article 132-45 

qui lui sont spécialement imposées. En outre, le 

condamné peut bénéficier de mesures d'aide destinées 

à favoriser son reclassement social. 

Ces mesures et obligations particulières à l’exception 

des interdictions de contact ou de paraître prévues 
au même article 132-45, cessent de s'appliquer et le 

délai de probation est suspendu pendant le temps où le 

condamné est incarcéré. Le délai de probation est 

également suspendu pendant le temps où le condamné 

accomplit les obligations du service national. 

Art. 221-5-1 Le fait de faire à une personne des offres 

ou des promesses ou de lui proposer des dons, présents 

ou avantages quelconques afin qu'elle commette un 

assassinat ou un empoisonnement est puni, lorsque ce 

crime n'a été ni commis ni tenté, de dix ans 

d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende. 

 

 

Art. 221-5-1 Le fait de faire à une personne des offres 

ou des promesses ou de lui proposer des dons, présents 

ou avantages quelconques afin qu'elle commette, y 

compris hors du territoire national, un assassinat ou 

un empoisonnement est puni, lorsque ce crime n'a été 

ni commis ni tenté, de dix ans d'emprisonnement et de 

150 000 euros d'amende. 
 

 

 Art. 222-6-4. – Le fait de faire à une personne des 

offres ou des promesses ou de lui proposer des 

dons, présents ou avantages quelconques afin 

qu’elle commette, y compris hors du territoire 

national, un des crimes prévus par le présent 

paragraphe est puni, lorsque ce crime n’a été ni 

commis, ni tenté, de dix ans d’emprisonnement et 

de 150 000 € d’amende.  

Art.222-16 Les appels téléphoniques malveillants 

réitérés, les envois réitérés de messages malveillants 

émis par la voie des communications électroniques ou 

les agressions sonores en vue de troubler la tranquillité 
d'autrui sont punis d'un an d'emprisonnement et de 15 

000 euros d'amende. 

Art.222-16 Les appels téléphoniques malveillants 

réitérés, les envois réitérés de messages malveillants 

émis par la voie des communications électroniques ou 

les agressions sonores en vue de troubler la tranquillité 
d'autrui sont punis d'un an d'emprisonnement et de 15 

000 euros d'amende. 

Lorsqu’ils sont commis par le conjoint ou le 

concubin ou le partenaire lié à la victime par un 

pacte civil de solidarité, ces faits sont punis de 

trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros 

d’amende. 

 Art. 222-26-1. – Le fait de faire à une personne des 

offres ou des promesses ou de lui proposer des 

dons, présents ou avantages quelconques afin 

qu’elle commette un viol, y compris hors du 

territoire national, est puni, lorsque ce crime n’a 

été ni commis, ni tenté, de dix ans 

d’emprisonnement et de 150 000 € d’amende.  

 

 

 

Art. 222-30-2  Le fait de faire à une personne des 

offres ou des promesses ou de lui proposer des 

dons, présents ou avantages quelconques afin 

qu’elle commette une agression sexuelle, y compris 

hors du territoire national, est puni, lorsque cette 

agression n’a été ni commise, ni tentée, de cinq 

d’emprisonnement et de 75000€ 

d’amende. 

Lorsque l’agression sexuelle devait être commise 

sur un mineur, les peines sont portées à sept ans 

d’emprisonnement et à 100 000 €  d’amende. 
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Art. 222-33-2-1  Le fait de harceler son conjoint, son 

partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son 

concubin par des propos ou comportements répétés 

ayant pour objet ou pour effet une dégradation de ses 

conditions de vie se traduisant par une altération de sa 

santé physique ou mentale est puni de trois ans 

d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende lorsque ces 

faits ont causé une incapacité totale de travail 

inférieure ou égale à huit jours ou n'ont entraîné 
aucune incapacité de travail et de cinq ans 

d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende lorsqu'ils 

ont causé une incapacité totale de travail supérieure à 

huit jours ou ont été commis alors qu'un mineur était 

présent et y a assisté. 

Les mêmes peines sont encourues lorsque cette 

infraction est commise par un ancien conjoint ou un 

ancien concubin de la victime, ou un ancien partenaire 

lié à cette dernière par un pacte civil de solidarité. 

Art. 222-33-2-1  Le fait de harceler son conjoint, son 

partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son 

concubin par des propos ou comportements répétés 

ayant pour objet ou pour effet une dégradation de ses 

conditions de vie se traduisant par une altération de sa 

santé physique ou mentale est puni de trois ans 

d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende lorsque ces 

faits ont causé une incapacité totale de travail 

inférieure ou égale à huit jours ou n'ont entraîné 
aucune incapacité de travail et de cinq ans 

d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende lorsqu'ils 

ont causé une incapacité totale de travail supérieure à 

huit jours ou ont été commis alors qu'un mineur était 

présent et y a assisté. 

Les mêmes peines sont encourues lorsque cette 

infraction est commise par un ancien conjoint ou un 

ancien concubin de la victime, ou un ancien partenaire 

lié à cette dernière par un pacte civil de solidarité. 

Les peines sont portées à dix ans 

d’emprisonnement et à 150 000 € d'amende lorsque 

le harcèlement a conduit la victime à se suicider ou 

à tenter de se suicider. 

Art. 226-1  Est puni d'un an d'emprisonnement et de 

45 000 euros d'amende le fait, au moyen d'un procédé 

quelconque, volontairement de porter atteinte à 

l'intimité de la vie privée d'autrui : 

1° En captant, enregistrant ou transmettant, sans 

le consentement de leur auteur, des paroles 
prononcées à titre privé ou confidentiel ; 

2° En fixant, enregistrant ou transmettant, sans le 

consentement de celle-ci, l'image d'une personne 
se trouvant dans un lieu privé. 

 

 
 

 

Lorsque les actes mentionnés au présent article 

ont été accomplis au vu et au su des intéressés 
sans qu'ils s'y soient opposés, alors qu'ils étaient 

en mesure de le faire, le consentement de ceux-ci 

est présumé. 

Art. 226-1  Est puni d'un an d'emprisonnement et de 

45 000 euros d'amende le fait, au moyen d'un procédé 

quelconque, volontairement de porter atteinte à 

l'intimité de la vie privée d'autrui : 

1° En captant, enregistrant ou transmettant, sans 

le consentement de leur auteur, des paroles 
prononcées à titre privé ou confidentiel ; 

2° En fixant, enregistrant ou transmettant, sans le 

consentement de celle-ci, l'image d'une personne 
se trouvant dans un lieu privé. 

3° En captant, enregistrant ou transmettant, 

par quelque moyen que ce soit, la localisation 

en temps réel ou en différé d’une personne 

sans le consentement de celle-ci ; 

Lorsque les actes mentionnés aux 1° et 2° du  

présent article ont été accomplis au vu et au su 
des intéressés sans qu'ils s'y soient opposés, alors 

qu'ils étaient en mesure de le faire, le 

consentement de ceux-ci est présumé. 

Lorsque les actes mentionnés au présent 

article ont été accomplis sur la personne d’un 

mineur, le consentement doit émaner des 

titulaires de l’autorité parentale. 

Lorsque les faits sont commis par le conjoint 

ou le concubin de la victime ou le partenaire 

lié à la victime par un pacte civil de solidarité, 

les peines sont portées à deux ans 

d’emprisonnement et à 60 000 euros 

d’amende. 
Art.226-3 Est puni de cinq ans d'emprisonnement et 

de 300 000 € d'amende :  

1° La fabrication, l'importation, la détention, 

l'exposition, l'offre, la location ou la vente 

d'appareils ou de dispositifs techniques de nature 
à permettre la réalisation d'opérations pouvant 

constituer l'infraction prévue par le second alinéa 

de l'article 226-15 ou qui, conçus pour la 

Art.226-3 Est puni de cinq ans d'emprisonnement et 

de 300 000 € d'amende :  

1° La fabrication, l'importation, la détention, 

l'exposition, l'offre, la location ou la vente 

d'appareils ou de dispositifs techniques de nature 
à permettre la réalisation d'opérations pouvant 

constituer l'infraction prévue par le deuxième  

alinéa de l'article 226-15 ou qui, conçus pour la 
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détection à distance des conversations, 

permettent de réaliser l'infraction prévue par 
l'article 226-1 ou ayant pour objet la captation de 

données informatiques prévue aux articles 706-

102-1 du code de procédure pénale et L. 853-2 du 

code de la sécurité intérieure et figurant sur une 
liste dressée dans des conditions fixées par décret 

en Conseil d'Etat, lorsque ces faits sont commis, 

y compris par négligence, en l'absence 
d'autorisation ministérielle dont les conditions 

d'octroi sont fixées par ce même décret ou sans 

respecter les conditions fixées par cette 
autorisation ;  

2° Le fait de réaliser une publicité en faveur d'un 

appareil ou d'un dispositif technique susceptible 

de permettre la réalisation des infractions prévues 
par l'article 226-1 et le second alinéa de l'article 

226-15 lorsque cette publicité constitue une 

incitation à commettre cette infraction ou ayant 
pour objet la captation de données informatiques 

prévue aux articles 706-102-1 du code de 

procédure pénale et L. 853-2 du code de la 

sécurité intérieure lorsque cette publicité 
constitue une incitation à en faire un usage 

frauduleux.  

Le présent article n'est pas applicable à la 
détention ou à l'acquisition par les opérateurs 

mentionnés à l'article L. 1332-1 du code de la 

défense, ainsi désignés en vertu de leur activité 
d'exploitant d'un réseau de communications 

électroniques ouvert au public, des appareils 

soumis à une autorisation du Premier ministre en 

application de la section 7 du chapitre II du titre 
Ier du livre II du code des postes et des 

communications électroniques. 

détection à distance des conversations, 

permettent de réaliser l'infraction prévue par 
l'article 226-1 ou ayant pour objet la captation de 

données informatiques prévue aux articles 706-

102-1 du code de procédure pénale et L. 853-2 du 

code de la sécurité intérieure et figurant sur une 
liste dressée dans des conditions fixées par décret 

en Conseil d'Etat, lorsque ces faits sont commis, 

y compris par négligence, en l'absence 
d'autorisation ministérielle dont les conditions 

d'octroi sont fixées par ce même décret ou sans 

respecter les conditions fixées par cette 
autorisation ;  

2° Le fait de réaliser une publicité en faveur d'un 

appareil ou d'un dispositif technique susceptible 

de permettre la réalisation des infractions prévues 
par l'article 226-1 et le deuxième alinéa de 

l'article 226-15 lorsque cette publicité constitue 

une incitation à commettre cette infraction ou 
ayant pour objet la captation de données 

informatiques prévue aux articles 706-102-1 du 

code de procédure pénale et L. 853-2 du code de 

la sécurité intérieure lorsque cette publicité 
constitue une incitation à en faire un usage 

frauduleux.  

Le présent article n'est pas applicable à la 
détention ou à l'acquisition par les opérateurs 

mentionnés à l'article L. 1332-1 du code de la 

défense, ainsi désignés en vertu de leur activité 
d'exploitant d'un réseau de communications 

électroniques ouvert au public, des appareils 

soumis à une autorisation du Premier ministre en 

application de la section 7 du chapitre II du titre 
Ier du livre II du code des postes et des 

communications électroniques. 
Art. 226-4-1 Le fait d'usurper l'identité d'un tiers ou 

de faire usage d'une ou plusieurs données de toute 

nature permettant de l'identifier en vue de troubler sa 

tranquillité ou celle d'autrui, ou de porter atteinte à son 

honneur ou à sa considération, est puni d'un an 

d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende.  

Cette infraction est punie des mêmes peines 

lorsqu'elle est commise sur un réseau de 

communication au public en ligne.  

Art. 226-4-1 Le fait d'usurper l'identité d'un tiers ou 

de faire usage d'une ou plusieurs données de toute 

nature permettant de l'identifier en vue de troubler sa 

tranquillité ou celle d'autrui, ou de porter atteinte à son 

honneur ou à sa considération, est puni d'un an 

d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende.  

Cette infraction est punie des mêmes peines 

lorsqu'elle est commise sur un réseau de 

communication au public en ligne. 

Lorsqu’ils sont commis par le conjoint ou le 

concubin de la victime ou par le partenaire lié 

à la victime par un pacte civil de solidarité, ces 

faits sont punis de deux ans 

d’emprisonnement et de 30 000 euros 

d’amende. 
Art. 226-14  L'article 226-13 n'est pas applicable dans 

les cas où la loi impose ou autorise la révélation du 

secret. En outre, il n'est pas applicable :  

1° A celui qui informe les autorités judiciaires, 

médicales ou administratives de privations ou de 
sévices, y compris lorsqu'il s'agit d'atteintes ou 

mutilations sexuelles, dont il a eu connaissance et qui 

ont été infligées à un mineur ou à une personne qui 

Art. 226-14  L'article 226-13 n'est pas applicable dans 

les cas où la loi impose ou autorise la révélation du 

secret. En outre, il n'est pas applicable :  

1° A celui qui informe les autorités judiciaires, 

médicales ou administratives de privations ou de 
sévices, y compris lorsqu'il s'agit d'atteintes ou 

mutilations sexuelles, dont il a eu connaissance et qui 

ont été infligées à un mineur ou à une personne qui 
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n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge 

ou de son incapacité physique ou psychique ;  

2° Au médecin ou à tout autre professionnel de santé 

qui, avec l'accord de la victime, porte à la 

connaissance du procureur de la République ou de la 

cellule de recueil, de traitement et d'évaluation des 

informations préoccupantes relatives aux mineurs en 

danger ou qui risquent de l'être, mentionnée au 

deuxième alinéa de l'article L. 226-3 du code de 
l'action sociale et des familles, les sévices ou 

privations qu'il a constatés, sur le plan physique ou 

psychique, dans l'exercice de sa profession et qui lui 

permettent de présumer que des violences physiques, 

sexuelles ou psychiques de toute nature ont été 

commises. Lorsque la victime est un mineur ou une 

personne qui n'est pas en mesure de se protéger en 

raison de son âge ou de son incapacité physique ou 

psychique, son accord n'est pas nécessaire ;  

3° Aux professionnels de la santé ou de l'action sociale 

qui informent le préfet et, à Paris, le préfet de police 
du caractère dangereux pour elles-mêmes ou pour 

autrui des personnes qui les consultent et dont ils 

savent qu'elles détiennent une arme ou qu'elles ont 

manifesté leur intention d'en acquérir une.  

Le signalement aux autorités compétentes effectué 

dans les conditions prévues au présent article ne peut 

engager la responsabilité civile, pénale ou 

disciplinaire de son auteur, sauf s'il est établi qu'il n'a 

pas agi de bonne foi. 

 

n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge 

ou de son incapacité physique ou psychique ;  

2° Au médecin ou à tout autre professionnel de santé 

qui, avec l'accord de la victime, porte à la 

connaissance du procureur de la République ou de la 

cellule de recueil, de traitement et d'évaluation des 

informations préoccupantes relatives aux mineurs en 

danger ou qui risquent de l'être, mentionnée au 

deuxième alinéa de l'article L. 226-3 du code de 
l'action sociale et des familles, les sévices ou 

privations qu'il a constatés, sur le plan physique ou 

psychique, dans l'exercice de sa profession et qui lui 

permettent de présumer que des violences physiques, 

sexuelles ou psychiques de toute nature ont été 

commises. Lorsque la victime est un mineur ou une 

personne qui n'est pas en mesure de se protéger en 

raison de son âge ou de son incapacité physique ou 

psychique, son accord n'est pas nécessaire ;  

3°Au médecin ou à tout autre professionnel de 

santé qui porte à la connaissance du procureur de 

la République une information relative à des 

violences exercées au sein du couple relevant de 

l’article 132-80 du présent code, lorsqu’il estime en 

conscience que ces violences mettent la vie de la 

victime majeure en danger immédiat et que celle-ci 

n’est pas en mesure de se protéger en raison de la 

contrainte morale résultant de l’emprise exercée 

par l’auteur des violences. Le médecin ou le 

professionnel de santé doit s’efforcer d’obtenir 

l’accord de la victime majeure : en cas 

d’impossibilité d’obtenir cet accord, il doit 

l’informer du signalement fait au procureur de la 

République. 

4°Aux professionnels de la santé ou de l'action sociale 

qui informent le préfet et, à Paris, le préfet de police 

du caractère dangereux pour elles-mêmes ou pour 

autrui des personnes qui les consultent et dont ils 

savent qu'elles détiennent une arme ou qu'elles ont 

manifesté leur intention d'en acquérir une.  

Le signalement aux autorités compétentes effectué 

dans les conditions prévues au présent article ne peut 

engager la responsabilité civile, pénale ou 

disciplinaire de son auteur, sauf s'il est établi qu'il n'a 
pas agi de bonne foi. 

 

Art. 226-15 Le fait, commis de mauvaise foi, d'ouvrir, 

de supprimer, de retarder ou de détourner des 

correspondances arrivées ou non à destination et 

adressées à des tiers, ou d'en prendre frauduleusement 

connaissance, est puni d'un an d'emprisonnement et de 

45 000 euros d'amende.  

Est puni des mêmes peines le fait, commis de 
mauvaise foi, d'intercepter, de détourner, 

d'utiliser ou de divulguer des correspondances 

émises, transmises ou reçues par la voie 
électronique ou de procéder à l'installation 

d'appareils de nature à permettre la réalisation de 

telles interceptions. 

Art. 226-15 Le fait, commis de mauvaise foi, d'ouvrir, 

de supprimer, de retarder ou de détourner des 

correspondances arrivées ou non à destination et 

adressées à des tiers, ou d'en prendre frauduleusement 

connaissance, est puni d'un an d'emprisonnement et de 

45 000 euros d'amende.  

Est puni des mêmes peines le fait, commis de 
mauvaise foi, d'intercepter, de détourner, 

d'utiliser ou de divulguer des correspondances 

émises, transmises ou reçues par la voie 
électronique ou de procéder à l'installation 

d'appareils de nature à permettre la réalisation de 

telles interceptions. 

 Lorsqu’ils sont commis par le conjoint ou le 

concubin de la victime ou le partenaire lié à la 

victime par un pacte civil de solidarité, ces 

faits sont punis d’une peine de deux 
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d’emprisonnement et de 60 000 euros 

d’amende. 
Art . 227-23 Le fait, en vue de sa diffusion, de fixer, 

d'enregistrer ou de transmettre l'image ou la 

représentation d'un mineur lorsque cette image ou 
cette représentation présente un caractère 

pornographique est puni de cinq ans 

d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende. 

Lorsque l'image ou la représentation concerne un 

mineur de quinze ans, ces faits sont punis même s'ils 

n'ont pas été commis en vue de la diffusion de cette 

image ou représentation.  

Le fait d'offrir, de rendre disponible ou de diffuser une 

telle image ou représentation, par quelque moyen que 

ce soit, de l'importer ou de l'exporter, de la faire 

importer ou de la faire exporter, est puni des mêmes 

peines. 
Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement 

et à 100 000 euros d'amende lorsqu'il a été utilisé, pour 

la diffusion de l'image ou de la représentation du 

mineur à destination d'un public non déterminé, un 

réseau de communications électroniques. 

Le fait de consulter habituellement ou en contrepartie 

d'un paiement un service de communication au public 

en ligne mettant à disposition une telle image ou 

représentation, d'acquérir ou de détenir une telle image 

ou représentation par quelque moyen que ce soit est 

puni de deux ans d'emprisonnement et 30 000  euros 
d'amende. 

Les infractions prévues au présent article sont punies 

de dix ans d'emprisonnement et de 500 000 euros 

d'amende lorsqu'elles sont commises en bande 

organisée. 

La tentative des délits prévus au présent article est 

punie des mêmes peines.  

Les dispositions du présent article sont également 

applicables aux images pornographiques d'une 

personne dont l'aspect physique est celui d'un mineur, 

sauf s'il est établi que cette personne était âgée de dix-

huit ans au jour de la fixation ou de l'enregistrement 
de son image. 

 

Art . 227-23 Le fait, en vue de sa diffusion, de fixer, 

d'enregistrer ou de transmettre l'image ou la 

représentation d'un mineur lorsque cette image ou 
cette représentation présente un caractère 

pornographique est puni de cinq ans 

d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende. 

Lorsque l'image ou la représentation concerne un 

mineur de quinze ans, ces faits sont punis même s'ils 

n'ont pas été commis en vue de la diffusion de cette 

image ou représentation.  

Le fait d'offrir, de rendre disponible ou de diffuser une 

telle image ou représentation, par quelque moyen que 

ce soit, de l'importer ou de l'exporter, de la faire 

importer ou de la faire exporter, est puni des mêmes 

peines. 
Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement 

et à 100 000 euros d'amende lorsqu'il a été utilisé, pour 

la diffusion de l'image ou de la représentation du 

mineur à destination d'un public non déterminé, un 

réseau de communications électroniques. 

Le fait de consulter habituellement ou en contrepartie 

d'un paiement un service de communication au public 

en ligne mettant à disposition une telle image ou 

représentation, d'acquérir ou de détenir une telle image 

ou représentation par quelque moyen que ce soit est 

puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75  000 

euros d'amende. 

Les infractions prévues au présent article sont punies 

de dix ans d'emprisonnement et de 500 000 euros 

d'amende lorsqu'elles sont commises en bande 

organisée. 

La tentative des délits prévus au présent article est 

punie des mêmes peines.  

Les dispositions du présent article sont également 

applicables aux images pornographiques d'une 

personne dont l'aspect physique est celui d'un mineur, 

sauf s'il est établi que cette personne était âgée de dix-

huit ans au jour de la fixation ou de l'enregistrement 
de son image. 

 
Art. 227-24 Le fait soit de fabriquer, de transporter, de 

diffuser par quelque moyen que ce soit et quel qu'en 

soit le support un message à caractère violent, incitant 

au terrorisme, pornographique ou de nature à porter 

gravement atteinte à la dignité humaine ou à inciter des 

mineurs à se livrer à des jeux les mettant physiquement 

en danger, soit de faire commerce d'un tel message, est 

puni de trois ans d'emprisonnement et de 75 000 euros 
d'amende lorsque ce message est susceptible d'être vu 

ou perçu par un mineur.  

Lorsque les infractions prévues au présent article sont 

soumises par la voie de la presse écrite ou 

audiovisuelle ou de la communication au public en 

ligne, les dispositions particulières des lois qui 

régissent ces matières sont applicables en ce qui 

concerne la détermination des personnes responsables. 

 

Art. 227-24 Le fait soit de fabriquer, de transporter, de 

diffuser par quelque moyen que ce soit et quel qu'en 

soit le support un message à caractère violent, incitant 

au terrorisme, pornographique ou de nature à porter 

gravement atteinte à la dignité humaine ou à inciter des 

mineurs à se livrer à des jeux les mettant physiquement 

en danger, soit de faire commerce d'un tel message, est 

puni de trois ans d'emprisonnement et de 75 000 euros 
d'amende lorsque ce message est susceptible d'être vu 

ou perçu par un mineur.  

Lorsque les infractions prévues au présent article sont 

soumises par la voie de la presse écrite ou 

audiovisuelle ou de la communication au public en 

ligne, les dispositions particulières des lois qui 

régissent ces matières sont applicables en ce qui 

concerne la détermination des personnes responsables. 

Les infractions prévues au présent article sont 

constituées y compris si l’accès d’un mineur aux 

messages mentionnés au premier alinéa résulte 

d’une simple déclaration de celui-ci indiquant qu’il 
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est âgé d’au moins dix-huit ans. 

Art.  311-12 Ne peut donner lieu à des poursuites 

pénales le vol commis par une personne : 

 

1° Au préjudice de son ascendant ou de son 

descendant ; 

2° Au préjudice de son conjoint, sauf lorsque les époux 

sont séparés de corps ou autorisés à résider 

séparément. 

Le présent article n'est pas applicable :  
a) Lorsque le vol porte sur des objets ou des 

documents indispensables à la vie quotidienne de la 

victime, tels que des documents d'identité, relatifs au 

titre de séjour ou de résidence d'un étranger, ou des 

moyens de paiement ;  

b) Lorsque l'auteur des faits est le tuteur, le curateur, 

le mandataire spécial désigné dans le cadre d'une 

sauvegarde de justice, la personne habilitée dans le 

cadre d'une habilitation familiale ou le mandataire 

exécutant un mandat de protection future de la victime.  

 

 

Art.  311-12 Ne peut donner lieu à des poursuites 

pénales le vol commis par une personne : 

 

1° Au préjudice de son ascendant ou de son 

descendant ; 

2° Au préjudice de son conjoint, sauf lorsque les époux 

sont séparés de corps ou autorisés à résider 

séparément. 

Le présent article n'est pas applicable :  
a) Lorsque le vol porte sur des objets ou des 

documents indispensables à la vie quotidienne de la 

victime, tels que des documents d'identité, relatifs au 

titre de séjour ou de résidence d'un étranger, ou des 

moyens de paiement ou de télécommunication ;  

b) Lorsque l'auteur des faits est le tuteur, le curateur, 

le mandataire spécial désigné dans le cadre d'une 

sauvegarde de justice, la personne habilitée dans le 

cadre d'une habilitation familiale ou le mandataire 

exécutant un mandat de protection future de la victime.  

Art. 711-1 Sous réserve des adaptations prévues au 

présent titre, les livres Ier à V sont applicables en 

Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans 

les îles Wallis et Futuna dans leur rédaction résultant 

de la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état 

d'urgence sanitaire et complétant ses dispositions. 

Art.711-1 Sous réserve des adaptations prévues au 

présent titre, les livres Ier à V du présent code sont 

applicables, dans leur rédaction résultant de la loi 

n°2020-936 du 30 juillet 2020 visant à protéger les 

victimes de violences conjugales, en Nouvelle -

Calédonie, en Polynésie française et dans les îles 

Wallis et Futuna. 

 

 
 


